
GIORGIO DEL VECCHIO (1878-1970)� 

'Le Professeur Giorgio Del Vecchio, notre 
éminent Directeur, qui a bien voulu pendant 
vingt ans nous honorer de sa haute collabo­
ration et nous assister de ses précieux con· 
seils, nous a quittés le 28 novembre der­

nier. Il s'était retiré il y a quelques mois 
à Gênes où il avait fait ses études univer· 
sitaires et où son père avait enseigné à l'uni­
versité et c'est là que ce grand maître de 
la Philosophie du droit - connu en Italie et 
dans le monde entier comme une autorité 
en la matière - s'est éteint entouré de son 
épouse et de nombreux amis, notamment le 
Dr. Constantin Dragan, fondateur de notre 
revue. 

«Magnifico Rettore» de l'Université de 
Rome, titulaire de la chaire de Philosophie 
du droit aux Universités de Ferrare, Sassa­
ri, Messine, Bologne et Rome, le professeur 
Giorgio Del Vecchio a été aussi l'auteur de 
nombreux essais, d'études et d'ouvrages en 
grande partie traduits dans presque toutes 
les langues européennes et même en japo­
nais. Oeuvre de haute valeur, de pensée ori­
ginale et profonde qui a fortement influen­
cé le monde philosophico-juridique contem­
porain. 

Le «Bulletin Européen» dans lequel le 
professeur Giorgio Del Vecchio a publié des 
articles de philosophie juridique sur le thè­
me: «L'unité du droit », regrette son inou­
bliable Directeur, et déplore profondément 
la disparition d'une des plus prestigieuses 
figures de la culture contemporaine. 

Né à Bologne, le 26 août 1878, Giorgio Del 
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Vecchio a fait ses études aux Universités de 
Gênes, Rome (où il suivit les cours de Vanni 
et Filomusi Guelfi) et Berlin (où il eut pour 
maîtres Lasson, Kohler et Paulsen). II com­
mença à enseigner la Philosophie du droit 
à l'Université de Ferrare en 1903-1904 et oc· 
cupa successivement les chaires pour l'ensei­
gnement de la même matière aux Universi­
tés de Sassari (1905-1909), Messine (1909-1910), 
Bologne (1910-1920) et Rome (1920-1953). En 
1910 il avait remporté, le premier par vote 
unanime du jury, le concours pour l'Univer­
sité de Bologne et, en 1920, la Faculté de 
Droit de Rome, de sa propre initiative et 
par vote également unanime, l'avait invité 
à occuper la chaire qu'avaient illustré Van· 
ni et Filomusi Guelfi. 

Ses oeuvres fondamentales, sous forme de 
trilogie: « 1 presupposti filosofici della no­
zione deI diritto» (1905), « II concetto deI 
diritto» (1900), « II concetto della natura e 
il principio deI diritto» (1908), constituent 
un tout unique et, comme tel, sous le titre 
« The formaI bases of Law» furent publiées 
en Amérique en 1914 et, de nouveau, en 1921 
(dans la « Modem Legal Philosophy Series »). 
Le but principal de ses ouvrages, comme de 
ceux qui suivirent, est de concilier du point 
de vue critique l'exigence de l'idéal absolu 
de la justice avec l'étude objective de la 
phénoménologie positive. 

Giorgio Del Vecchio fut engagé volontaire 
de la première guerre mondiale (1915-1918) 
et remporta deux décorations «à la valeur 
militaire ». 

Dans une monographie sur «La Justice» 
(développement d'un discours d'inauguration 
qu'il tint en 1922 à l'Université de Rome) et 
dans de nombreux autres écrits, Giorgio Del 
Vecchio a abordé les problèmes les plus ar­
dus de la Philosophie du droit, et proposé 
des solutions longuement méditées. Ses «Le­
zioni di Filosofia deI diritto» (Leçons de Phi­
losophie du droit), plusieurs fois rééditées, 
sont devenues un texte classique en la ma­
tière, adopté dans de nombreuses universités 
italienne et étrangères. 

* * * 

Giorgio Del Vecchio a été le promoteur de 
la fondation de l'Institut de Philosophie du 
droit de l'Université de Rome, de la Societé 
Italienne de Philosophie du droit et de la 
Revue Internationale de Philosophie du droit 
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à la direction desquels il a consacré plusieurs 
années de fécond labeur. II a été en outre, 
pendant dix·huit ans (1921.1938), directeur de 
1'« Archivio giuridico ». 

De 1925 à 1927, il a été Recteur de l'Uni­
versité de Rome et de 1930 à 1938 « Preside» 
de la Faculté de Jurisprudence. Sous son 
rectorat l'Université de Rome fit de remar­
quables progrès, tant dans son organisation 
scientifique que dans son organisation ad­
ministrative. 

En 1953, Giorgio Del Vecchio quitta l'en­
seignement pour limite d'âge, fut nommé 
Professeur « emerito », décoré de la médaille 
d'or au mérite culturel. 

Dans sa jeunesse il prit part active à la 
défense des intérêts nationaux en affirmant 
l'italianité du Trentin et, surtout, du Haut 
Adige. 

II s'intéressa en outre aux études esthéti­
ques, philologiques et à la littérature. Ses 
poèmes, en particulier les sonnets « Haec est 
Italia» furent jugés par Gabriele D'Annun­
zio « beaux et magnanimes ». Une nouvelle 
édition de ses poésies, déjà connues ou iné­
dites, a paru à l'initiative du « Convivio let­
terario» de Milan, sous le titre «Flos cordis». 

* * * 

Giorgio Del Vecchio a paru pour la der­
nière fois en public en 1967, à Rome, où il 
prit la parole à la séance d'inauguration du 
siège romain de la Fondation Européenne 
Dragan, présidée par le Sén. Giuseppe Pella, 
l'Hon. Pietro Campilli et en présence de S. 
Em. le Cardinal Eugène Tisserant. A cette 
occasion il salua avec enthousiasme l'idéal 
qui anime ce nouvel organisme, instrument 
de culture au service de l'unité européenne 
et traça le portrait de Constantin Dragan, 
son fondateur, « européen de coeur et d'es­
prit ». 

Les pages de ce Bulletin ne suffiraient pas 
à contenir la liste des oeuvres de cet esprit 
lucide, illuminé par un grand amour de la 
justice, de l'Italie et de l'Europe. 

Constantin Dragan, fondateur du « Bulletin 
Européen », qui fut l'élève du Maître à l'Uni­
versité de Rome et la Rédaction, adressent à 
Mme Del Vecchio et à la famille du grand 
disparu, leurs sincères condoléances. 

BULLETIN EUROPEEN 
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9 NOVEMBRE 1970: LE GRAND DEUIL DE LA FRANCE 

"Or St
• 

defalt Za 
ZoiaZ • • 

« A la France, à Notre-Dame la France... nous n'avons rien à demander, excepté 
peut-être qu'au jour où la mort sera venue nous saisir elle nous ensevelisse doucement 
dans sa bonne et sainte terre Il, (Charles de Gaulle) 

« Viser haut, se tenir droit» dit le général de Gaulle en parlant de ce que 
la France doit faire: une France qu'il identifie avec lui·même. 

Et quoi d'étrange dans cette identification? Là où les pusillanimes ne voient 
que fol orgueil, ambition démesurée, n'y a·t-il pas, au contraire, humilité? Cette 
humilité qui fait qu'avant d'être Charles de Gaulle, cet homme est un fils de 
France, et son serviteur? Fils de France, et le meilleur, peut-être, mais seule­
ment parce que le plus ressemblant, le plus fidèle, celui dont l'amour filial est 
si total que l'homme s'efface et se perd dans cet amour. Mais, cependant, un 
fils parmi tant d'autres, ses frères obscurs, sa vraie famille: les fils et filles 
de France qui devront, seuls, l'escorter à sa dernière demeure, en sol de France, 
un petit coin de terre campagnard au pied d'un clocher pointu. 

« Viser haut, se tenir droit »: on db'ait une de ces devises que les seigneurs­
chevaliers du moyen âge faisaient graver dans la pierre de leurs châteaux. Et 
Charles de Gaulle n'est-il pas le dernier en date de ces chevaliers - car il y 
en aura d'autres, tant que les hommes peupleront la Terre - dont l'idéal était 
l'honneur? « Honneur et Patrie, voici le général de Gaulle» sont les mots habi­
tuels qui annoncent ses allocutions. Son suzerain, c'est la France, sa loyauté 
lui est acquise à jamais. C'est en chevalier qu'il la voit: «... ce qu'il y a d'af­
fectif en moi imagine naturellement la France telle la princesse des contes ou la 
madone aux fresques des murs ... » écrit-il dans ses Mémoires. Un chevalier qui 
traîne derrière lui les foules obscures de son Pays, comme jadis les seigneurs 
croisés dont les meilleurs, en Terre Sainte, imposaient le respect même aux In­
fidèles, même au cruel Saladin. 

Devant sa dépouille, s'inclulent adversaires et partisans, compagnons d'ar­
mes et des hommes de toutes les races: les Arabes qui décrètent plusieurs jours 
de deuil national pour lui rendre hommage, les Chinois, les chefs africains, tous 
mûs non par un fanatisme aveugle, ni même par l'admiration, mais par le res­
pect le plus haut qu'un homme puisse inspirer à ses semblables. 

Il dort maintenant dans un petit cimetière de cette Champagne qui fut, par 
excellence, terre des Francs, à l'ombre d'une église trapue et rustique, pareille 
à tant d'autres églises de tant d'autres villages français. Et si les Français vou­
laient lui rendre l'hommage qui convient à ce chevalier sans peur et sans re­
proche, ils devraient se souvenir de leurs ancêtres, ces rudes et nobles hommes 
de la Chanson de Roland qui s'en allaient combattre ensemble ce qu'ils croyaient 
être l'erreur, frères d'armes et d'idéal; et lorsque le destin les séparait, ils se 
bornaient à murmurer sans larmes: « Or si defalt la loial compaignie ». 

Pour Charles de Gaulle, la « loyale compagnle» s'était dénouée ici-bas en ce 
printemps 1969 où les siens le désavouèrent; mais elle vivait ailleurs, pour l'éter­
nité, là où se retrouvent les coeurs qui ont su aimer et servir en tout honneur et 
loyauté, au·dessus des faiblesses et des trahisons. 

A. Pellevant·GiIli 
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Giorgio Del Vecchio n'était pas un polIticien: sa pensée allait bien au delà des 
contingences éphémères, des nécessités passagères, des impératifs sans lendemain 
que doivent affronter ceux qui veulent, certes, le bien de leur communauté, mais 
sont appelés trop souvent à lui sacrifier le bien supérieur de l'humanité tout en­
tière. Profondément patriote - comme il l'a prouvé au cours d'une existence en­
tièrement vouée à l'étude, mais aussi à la défense de son pays, tant sur le plan 
du simple citoyen qui s'engage, volontaire, dans une guerre où le sort de sa patrie 
est en leu, que sur le plan politique où il a revendiqué l'italianité de provinces 
arrachées à la mère-patrie, il n'en a pas moins jamais perdu de vue que le droit 
et la justice sont l'idéal suprême de tous les peuples de la terre. 
C'est pourquoi, ayant accepté de diriger une revue européiste comme la nôtre, il 
n'a jamais cessé de dire que le but ultime de toute action humaine était le bien 
de tous les hommes. Néanmoins, il estimait que la paix mondiale à laquelle nous 
devons tous aspirer ne pouvait être atteinte que graduellement et que l'un des 
premiers échelons à gravir, à l'heure actuelle, était l'union de notre continent. 
Les yeux tournés vers l'union planétaire, il a mené honnêtement le combat pour 
la première étape du long chemin à parcourir. La page que nous reproduisons ci­
dessous est la conclusion d'un article qu'il écrivit pour la «Revue générale de 
Droit international public », en 1957, sous le titre «Européisme et Cosmopolitis­
me », Elle synthétise admirablement à ce point de vue la pensée généreuse de 
ce maître de la Philosophie du droit. 

A.P.G. 

UNE PAGE DE GIORGIO DEL VECCHIO 

" L'Humanité qUl se cherche • • • " 
En réalité, plus encore que le vOlsmage géographique, il semble que l'affini­

té des conceptions morales et juridiques des différents peuples puisse cons­
tituer une· base pour leur union stable et organique. Il faut reconnaître que, 
dans ce sens, tandis que la formation rêvée des « Etats-Unis d'Europe» n'est 
pas possible à l'heure actuelle, et ne représente qu'un but à atteindre dans un 
avenir lontain, on peut et on doit, au contraire, étendre et multiplier, dès main· 
tenant, les organisations unitaires entre les Etats européens et extra-européens 
qui admettent les mêmes principes fondamentaux de justice, de charité et de 
liberté, et qui veulent réellement vivre et coopérer conformément à ces principes. 
Réellement: parce que - répétons-le - il ne suffit pas de proclamer ou de sous­
crire à des formules comme celles de la Charte de l'O.N.D. sur l'égalité des na­
tions, grandes et petites, et sur les droits naturels de la personne humaine, quand 
ces principes proclamés sont contredits et violés par les législations intérieures 
et les instruments internationaux eux-mêmes. 

La limitation des projets immédiatement réalisables n'implique pas le moins 
du monde le renoncement au programme de principe de l'unification cosmopo­
lite de tout le genre humain, mais signifie seulement que l'on se rend compte 
que ce programme n'est réalisable que graduellement. 

Rappelons encore, pour conclure, que les conditions préalables d'une orga­
nisation véritablement unitaire et durable du monde sont la pacification inté­
rieure, ou encore l'élimination des haines dans les consciences individuelles; la 
concorde civile, ou encore la cessation des luttes factieuses dans un même pays; 
l'abandon de la politique de force, colonialiste ou non, dans les rapports entre 
les diverses nations. 

Ce monde civil est jeune encore (que sont quelques millénaires en face de 
l'éternité?) et l'ère que nous vivons n'est peut-être encore que la préhistoire de 
l'humanité qui, presque anarchique encore, se cherche et souvent s'égare et par­
fois délire. Mais ses buts suprêmes que nous indiquent la raison et l'Evangile, 
sont clairs et sûrs. Nous devons avoir foi dans leur réalisation future, fût-elle 
éloignée, et nous efforcer de donner, à cette fin, notre contribution, si minime 
soit-elle. 
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LE CENTRE 

EUROPEEN DE LA 

CULTURE A 20 ANS 

Le Centre Européen de la Culture a fêté 
en octobre dernier le 20ème anniversaire de 
sa fondation à Genève. Les manifestations 
organisées pour la circonstance et auxquelles 
ont participé de nombreuses personnalités ont 
eu, entre autre, pour but, de dresser le bi. 
lan de l'activité de l'organisation. M. Denis 
de Rougemont, ouvrant la séance d'inaugura­
tion a retracé en outre l'histoire du CEC. 
Ont également pris la parole le prof. Luis 
Diez del Corral et M. Henri Brugmans, du 
Collège Européen de Bruges. 

En conclusion, le bilan de l'activité du 
CEC a permis de faire des comparaisons fruc­
tueuses concernant la coopération culturelle 
européenne. Mais, surtout il a été l'occa· 
sion d'une importante constatation: les pro­
blèmes qui se posaient aux Européens il y a 
vingt ans ont évolué et sont affrontés dans 
un esprit différent par les générations actuel· 
le. M. Denis de Rougemont a fait observer, 
notamment, que la culture des Pays de l'Est 
fait désormais partie intégrante de la cultu. 
re européenne et ne saurait en être dissociée. 

Nous jugeons superflu de souligner ici que 

les convictions européennes de M. Denis de 
Rougemont ne. datent pas d'hier et qu'il n'a 
pas attendu, pour faire le procès de l'Etat­
nation l'avènement de son avatar le plus 
monstrueux, l'hitlérisme. Signalons l'un de 
ses derniers ouvrages, publié par Albin Mi­
chel, intitulé " Lettre ouverte aux Européens" 
et qui est l'un des plus convaincants qui 
aient été écrits à propos de l'union euro, 
péenne. Ci.dessous, nous publions la préface 
que M. Denis de Rougemont a écrit pour la 
brochure du Centre Européen de la Cul. 
ture consacrée au XXe anniversaire du Centre. 

CHEMINEMENTS� 
Aux yeux de ses contemporains et pour 

l'Histoire, Robert Schuman restera l'hom­
me d'Etat grâce auquel la première Com· 
munauté européenne put voir le jour. Ce 
que l'on sait moins, c'est qu'il fut aussi le 
président de deux institutions d'un tout au­
tre ordre, au sort desquelles j'avais eu le 
bonheur de l'intéresser activement: le Cen­
tre européen de la Culture, à Genève, puis, 
née du 'Centre, la Fondation européenne, 
aujourd'hui présidée par S. A. R. le prince 
Bernhard des Pays.Bas. 

Dans quel esprit l'homme politique que 
fut essentiellement Robert Schuman ju­
geait-il la fonction de ces deux entreprises, 
si modestes au regard des réalisations de 

Luxembourg, puis de Bruxelles? Relisant le 
précieux recueil de textes Pour l'Europe, 
réunis à la fin de sa vie, je trouve ces 
mots qu'on ne saurait souhaiter plus éclai­
rants, et qui servent de titre au deuxième 
chapitre: L'Europe, avant d'être une allian­
ce militaire ou une entité politique, doit 
être une communauté culturelle. Et dans 
ce chapitre, je souligne cette phrase: L'uni­
té de l'Europe ne se fera ni uniquement 
ni principalement par des institutions euro­
péennes; leur création suivra le chemine· 
ment des esprits. 

Les liens nécessaires et vitaus entre cul· 
ture et politique, le « cheminement des es­
prits » vers des institutions européennes qui 
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favorisent la liberté plutôt que la puissance, 
et les personnes plutôt que les Etats, tel est 
sans aucun doute le thème commun à tous 
les textes ici réunis par le prétexte d'un 
anniversaire: le Centre européen de la Cul­
ture aura vingt ans à l'automne 1970. 

* * * 
Selon Littré, eheminement signifie « ac­

tion de cheminer )), et cheminer, cc faire du 
chemin, surtout en ce sens que le chemin 
est long et qu'on le parcourt lentement )). 

cc Faire du chemin)): entendons cela lit­
téralement. Les routes et les chemins sont 
tracés sur les cartes, hors de moi et sans 
moi, pour tous ou pour personne, mais le 
cheminement est mon activité, cette avance 
en la nuit, régulière, à tous risques, et qui 
crée le sentier sous mes pas... Le chemin 
contraint mais rassure. Le cheminement va 
librement à l'aventure - et peut s'y perdre. 

L 'homme qui chemine invente son itiné­
raire, balise l'inconnu, dépose des messages 
pour ceux qui, peut-être, suivront. Il signale 
ses échecs aussi, non moins intéressants que 
ses trouvailles. Et j'entends par échecs les 
impasses où il lui arrive de se fourvoyer, 
comme tout chercheur, bien content si ce 
n'est qu'une fois sur deux. Et il lui faut 
parfois revenir en arrière, vers un carrefour 
connu, un passage obligé, qu'il marquera 
par quelque signe convenu, quelque formu­
le facile à retenir. C'est ce qu'on appelle se 
répéter - et cela m'arrivera plus d'une 
fois, non seulement dans ce recueil mais 
dans deux ou trois autres traitant de PEu­
rope. Ces retours (ou repères) sont utiles, 
au surplus, pour situer une démarche et 
l'orienter: sinon. comment savoir si l'on 
avance, recule, ou tourne en Tond dans les 
forêts de l'inconnu, la brousse des résistan­
ces à l'ordre de l'esprit? 

* * * 
Il y a vingt ans, quand le mot « Europe )) 

apparaissait dans un éditorial, les fédéra­
listes pavoisaient. Aujourd'hui? Regardez 
les journaux de ce matin ou n'importe quel 
magazine, et vous pourrez mesurer l'avance 
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de l'Idée - ou faut-il dire la banalisation 
de l'entreprise d'union de nos pays '! 

Mais les jeunes me diront qu'ils ne sont 
pas frappés par les résultats de cette avance. 
Admettons-le: rien de moins (( révolution­
naire n que le mode de progression par che­
minement. Les pionniers ne sont pas des 
casseurs, les chercheurs n'arriveront nulle 
part en défilant, la poésie jamais ne sera 
cc faite par tous )). Pourtant, le fourmille­
ment universel d'inventions pas à pas, de 
créations quotidiennes, d'efforts patients 
d'infiltration de l'Idée, qui caractérise l'oeu­
vre des fédéralistes depuis vingt ans, évo­
que un autre sens du mot selon Littré: 
cheminement désigne aussi la « marche pro­
gressive des travaux offensifs d'un siège n, 
et cheminer, c'est aussi c( s'avancer vers une 
place assiégée, en parlant des mineurs qui 
travaillent sous terre, ou de l'artillerie et 
du génie qui poussent en avant leurs tra­
vaux n. Et voilà qui décrit l'action que l'on 
doit attendre de plusieurs des activités du 
CEC, dont la« Campagne d'éducation ci­
vique européenne)) fournit sans doute le 
meilleur exemple. Il s'agit d'investir les 
obstacles à l'union, qui sont d'abord dans 
les esurits, non dans les faits. Traduisons: 
il s'agit d'éduquer, et c'est le domaine par 
excellence où patience et longueur de temps 
font plus que force ni que rage. 

* * * 
Un dernier sens du mot, d'après Littré: 

c( Marche comparée des armes en troupes di­
verses l). 

Voilà qui correspond, dans notre plan, à 
un développement concerté, donc à une po­
litique de la culture, de l'éducation et des 
recherches. 

Ce souci d'équilibre dans un mouvement 
d'ensemble, ou de pondération dynamique, 
explique la présence dans ce recueil de 
quelques textes sur la technique, ou l'uni­
versité, ou le destin des arts, dont l'occa­
sion ne fut pas l'une des activités propres 
du Centre, mais le service de l'Europe, qui 
est sa fin générale. 

Denis de Rougemont 
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NICOLA BACIU� 

NICOLAE CEA USESCU 
A WASHINGTON 

Le Président roumain devait rendre au Pré­
sident Nixon la visite que celui-ci a fait 
l'année dernière à Bucarest. C'était proto­
colaire. C'était aussi normal que le Prési­
dent des Etats·Unis se rappelle l'accueil dé­
lirant de centaines de milliers. de Roumains 
qui sont venus le saluer comme un nouveau 
Messie de leurs espoirs et de leurs souffran­
ces, et qu'il voulût à son tour réserver au 
Président roumain un accueil des plus cha­
leureux. 

Toutefois l'effort fait à la Maison Blan­
che pour donner une importance et une pu­
blicité exceptionnelles à cette visite (( d'un 
paysan du Danube sur les bords du Poto­
mac» prouve que celle-ci se situe plutôt sur 
une ligne politique bien tracée et suivie 
que sur des considérations protocolaires ou 
sentimentales. 

Quand il y a un an le Présidellt Nixon 
a annoncé sa visite à Bucarest l'événement 
a pris les proportions d'une bombe politi­
que. Beaucoup pensaient qu'elle allait chan· 
ger l'histoire de l'Europe et que le Pré­
sident Nixon voulait démontrer par cette vi· 
site, urbi et orbi, que les accords de Yalta 
étaient devenus caducs, que les zones d'in­
fluence n'étaient plus exclusives, que les 
pays ((satellites» n'avaient pas une ((Souve­
raineté limitée», mais une souveraineté en­
tière et que les Etats-Unis entendaient les 
traiter et traiter avec eux d'égal à égal sur 

'un pied de pleine indépendance et sans le 
contrôle et l'intermédiaire de Moscou. 

A la suite de cette visite du Président 
Nixon à Bucarest beaucoup ont espéré des 
développements spectaculaires qui devaient 
mener ou à une rapide émancipation des 
pays de l'Europe de l'Est sous la botte mo­
scovite ou à une confrontation et une dé. 
gradation des rapports russo-américains. 

Et beaucoup on été déçus parce qu'ils 
s'attendaient à trop et trop rapidement. 

En même temps on été déçus tous les 
autres peuples de l'Europe de l'Est qui sui­
vent, le coeur serré, l'évolution de la situa­
tion en Roumanie dans l'espoir que l'exem­
ple roumain fasse tache d'huile et soit suivi 
par les autres capitales satellites. 

Bien entendu personne n'était assez naïf 
ni hors des réalités pour penser à un chan­
gement immédiat du régime communiste 
en Roumanie et à l'instauration là-bas d'une 
vraie démocratie. Mais beaucoup pensaient 
~ compte-tenu des possibilités limitées de 
manoeuvre dont disposent les dirigeants de 
Bucarest ~ que parallèlement à l'indépen­
dance conquise et affirmée avec tant de cou­
rage et de volonté dans leur politique exté­
rieure des dernières années, ils allaient lâ­
cher la bride et libéraliser le régime, à pe­
tits pas bien calculés et vers un régime si­
milaire à celui de la Yougoslavie. 

LE MARECHAL TITO: 
UN EXEMPLE A SUIVRE 

En effet ce dirigeant (( communiste » ce 
(( marxiste» d'autrefois, ce combattant des 
brigades d'Espagne, a réussi en maintenant 
l'étiquette socialiste (mais en changeant le 
fond) à assurer aux peuples yougoslaves 
non seulement une totale indépendance po­
litique, militaire, idéologique et économique 
vis.à.vis de Moscou, mais à transformer la 
faillite économique de son pays, initialement 
marxiste, en une économie de caractère 
ambigu mais qui a élevé substantiellement 
le niveau de vie de la Yougoslavie sous­
développée. 

Pourquoi Nicolae Ceausescu n'aurait-il pas 
imité le Maréchal Tito, non seulement en, 
politique extérieure mais aussi dans sa poli­
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tique intérieure? Il avait toutes les raisons 
de le faire. Il sait, comme le Maréchal Tito, 
que la doctrine marxiste est rétrograde, dé­
passée et que les progrès technique et tech­
nologiques l'ont rendue périmée. Il est cons· 
cient, j'en suis certain, de la banqueroute 
de l'économie agricole russe (en dépit de 
tous les progrès techniques dans ce domaine 
la récolte russe est aujourd'hui inférieure 
à celle de 1911) et du misérable niveau de 
vie du peuple russe. 

Sa visite à Washington à donné à Ml'. 
Ceausescu la possibilité de voir de ses pro­
pres yeux, comme l'a vu le Maréchal Tito, 
que le « régime capitaliste» assure aux 
hommes la plus grande liberté et prospé­
rité au monde et que les ouvriers, (les pro. 
létaires) des Etats-Unis vivent beaucoup 
mieux que les satrapes et les dirigeants com­
munistes avec tous les privilèges qu'ils s'ac­
cordent eux-mêmes sur le dos du peuple. 
Il a vu de ses propres yeux non seulement 
la force immense et écrasante de l'industrie 
américaine mais l'efficience économique de 
son système et la vie heureuse de tous les 
jours dans une vraie démocratie. Voilà 
pourquoi sous cet aspect la visite de Nico­
lae Ceausescu aux Etats Unis se solde par 
un bilan positif parce qu'il a eu l'occasion 
de comparer, comme l'a fait il y a longtemps 
le Maréchal Tito, les deux système politi­
ques. Et par comparaison on fait la lumière. 

Je reconnais, personnellement, que je 
m'attendais à voir les dirigeants roumains 
suivre aussi avec prudence, habileté, mais 
avec détermination le Maréchal Tito dans 
sa politique intérieure. Je pensai que, dans 
sa confrontation pour l'indépendance avec 
Moscou, Nicolae Ceausescu essayerait d'avoir 
comme premier allié, non son parti commu­
niste mais le peuple roumain tout entier. 
Et c'était facile de l'avoir. Je pensais qu'il 
allait redonner aux paysan roumains leurs 
terres confisquées et nationalisées par Anna 
Pauker en 1952. Le Maréchal Tito aussi 
a confisqué et nationalisé au début les ter­
res des paysans yougoslaves, quand novice 
et naïf il suivait l'exemple moscovite. Mais 
en 1948.49, quand Staline a voulu le liqui. 
der, le Maréchal Tito a redonné les terres 
aux paysans et aujourd'hui 90% des terres 
arables de la Yougoslavie sont la propriété 
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pnvee de ces paysans (en Pologne d'ail­
leurs c'est la même situation). C'est pour­
quoi la situation alimentaire de la Yougos­
lavie est excellente et c'est pourquoi le Ma· 
réchal Tito a pu faire depuis 20 ans une 
politique de totale indépendance nationale. 
Il a derrière lui toute le peuple yougoslave, 
et d'abord les paysans qui sont prêts à mou­
rir pour défendre leurs lopins de terre. Les 
peuples yougoslaves ainsi que le peuple 
roumain ont résisté aux invasions et aux 
occupations pendant deux mille ans par la 
cellule la pius puissante qui cimente un 
peuple -- par sa colonne vertébrale, le pay­
san -. Parce qu'ils ont eu leur foi et leurs 
terres à défendre. Mais quand ils n'ont plus 
rien à défendre? Le travailleur? Il est dou· 
teux qu'il soit prêt à mourir pour défendre 
une usine, et ses outils qui ne lui appar­
tiennent pas, et qui ne lui valent qu'un sa­
laire de misère. 

Le Maréchal Tito est allé par étapes plus 
loin, et c'est un autre pas qu'on attendait 
de Bucarest: il a réintroduit le petit com­
merce et le petit artisanat. Le résultat? II 
y a des magasins partout ils sont pleins à 
craquer de produits divers et de qualit~ 

et on ne voit pas la queue lamentable et 
humiliante qui se fait en Russie à partir 
de 4 heures du matin pour 1 kg de pommes 
de terre. 

En même temps le Maréchal Tito a dé­
centralisé l'économie yougoslave en élimi­
nant la bureaucratie centraliste qui rouille 
et paralyse toute l'économie des régimes 
communistes et il a introduit, sans honte 
et sans remords, le «profit» et la « libre 
concurrence» dans l'économie yougoslave 
en redonnant vie, élan et efficacité à un 
régime économique marxiste qui était 
amorphe et en banqueroute. 

Sur le plan intellectuel les Yougoslaves 
iouissent aujourd'hui de la plus grande li­
berté parmi tous les pays « socialistes» en 
profitant pleinement des échanges culturels, 
techniques et scientifiques avec l'Occident. 
Le Maréchal Tito n'a pas peur de l'Occi­
dent. Il le recherche et même il fait une 
tournée en Europe pour renforcer ces liens 
et pour s'assurer qu'après lui ils vont con· 
tinuer. Je ne serais pas étonné s'il faisait 
une demande en bonne et due forme pour 
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son entrée dans le Marché Commun. 
Qui reconnaît dans le régime yougoslave 

d'aujourd'hui la barbe de Marx ou la mous­
tache perfide et cruelle de Staline? Et qui 
peut dire si demain, après la mort de Tito 
une vraie démocratie ne sera pas introduite 
par ses successeurs « socialistes »? 

S'IL LE VEUT 
NICOLAE CEAUSESCU 
PEUT REUSSIR 

Admettons que« l'enfant terrible de Bu­
carest» veuille faire en Roumanie ce que 
le Maréchal Tito a fait en Yougoslavie. 
Dans quelles circonstances et comment pour­
rait-il le faire? 

Evidemment Moscou monte la ~arde et 
surveille chacun de ses mouvements. Le 
souvenir de la honteuse invasion tchécoslo­
vaque n'est pas de nature à pousser les di­
rigeants roumains vers des réformes struc­
turelles en Roumanie. Le Parti même, dans 
les conditions actuelles ne lui laisse pas li­
béraliser le régime, pour garder ses privi­
lèges et le pouvoir. 

Et pourtant je crois que les solutions exis­
tent si existe LA VOLONTE de les trou­
ver. Au préalable ou même en parallèle et 
par étapes doivent être créées les circonstan· 
ces favorables pour de tels changements. 
Les circonstances en Roumanie ne sont pas 
les mêmes qu'en Yougoslavie. 

'Le Maréchal Tito s'est trouvé dans une 
situation privilégiée par rapport aux Rus­
ses: il n'avait pas une longue frontière 
commune avec eux et il avait l'Adriatique 
pour communiquer avec l'Occident. En plus, 
et c'est cela l'essentiel, il a bénéficié depuis 
1948 jusqu'à aujourd'hui d'une aide amé­
ricaine de plus de deux billions de Dollars. 

L'économie yougoslave a bénéficié pen­
dant 22 ans de cette aide massive des Etats­
Unis et c'est ce qui a permis au Maréchal 
Tito de faire sa politique d'indépendance et 
ses réformes. 

Voilà pourquoi je crois que sans une 
semblable aide économique et financière 
américaine l'évolution en Roumanie sera 
lente, sinueuse et douloureuse. 

On ne peut pas faire une politique d'in­

dépendance et de réformes avec une écono· 
mie fragile et qui est en plus à la merci de 
Moscou et des pays contôlés par elle. Mais 
on peut le faire avec une économie solide et 
bien ancrée à l'économie de l'Occident. 

Voilà pourquoi une substantielle aide 
américaine, un vrai «Plan Nixon» écono­
mique, doit être le résultat concret de la 
visite de Mr. Ceausescu à Washington. 

Seulement dans ces conditions, grâce à 
cette aide économique, la Roumanie exploi­
tée pendant 25 ans sans merci par Moscou, 
pourrait consolider son économie, prendre 
ses distances envers le Kremlin et procé­
der par étapes à des réformes internes et à 
la libéralisation de son régime. 

Tant que les Etats-Unis ne lui accordent 
pas le régime du tarif préférentiel, accor­
dé à la Yougoslavie, et les prêts à long ter­
me de l1Export Import Bank accordés à cel­
le-ci, les produits roumains ne trouveront 
pas de débouchés profitables et la Rouma­
nie n'aura pas l'équipement industriel né­
cessaire à sa prospérité et son indépendance. 

Elle restera pour longtemps encore su­
bordonnée, à la merci de Moscou, parce qu'il 
n'y a pas d'indépendance politique sans in­
dépendance économique. 

Mais dans des conditions économiques fa­
vorables, appuyé solidement par les Améri. 
cains et leurs alliés, Nicolae Ceausescu pour­
ra - s'il le veut vraiment - entreprendre 
pas à pas les réformes du Maréchal Tito et 
libéraliser son régime communiste. 

LE PRESIDENT NIXON ET LES PAYS 
DE L'EUROPE DE L'EST 

L'expansion de la flotte soviétique en Mé· 
diterranée et la croissance de son influence 
dans le Moyen-Orient demandent plus que 
jamais l'émancipation des pays satellites 
des Balkans et leur neutralisation. 

Condamnant, en qualité de sénateur, les 
néfastes accords de Yalta, Nixon devenu 
Président est allé en visite à Bucarest pour 
démontrer qu'il ne se sent pas lié par eux 
et qu'il entend et désire que les pays de 
l'Europe de l'Est aient leur propre identité, 
indépendance, souveraineté et politique. 

Poursuivant sa politique de «désengage­
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ment)) en Extrême-Orient, et en Europe, 
le Président Nixon veut que le vieux con­
tinent assume le plus vite possible ses pro­
pres responsabilités pour la Paix et la sta­
bilité du Monde. Mais pour que ce soit pos­
sible les pays de l'Europe de l'Est doivent 
être, dans une première phase, « désatelli­
sés )) et ensuite - dans la deuxième phase 
-- liés à une Europe unie puissante et in­
dépendante. Seulement ainsi l'Europe sera 
viable et pourra contrebalancer l'U.R.S.S. 

Pour arriver à cette « désatellisation )) le 
Président américain se réjouit des « contes· 
tataires rouges)) et « des rebelles)) de der­
rière le rideau de fer: Maréchal Tito et 
Nicolae Ceausescu. Et cela parce qu'il es­
père que d'autres dirigeants communistes 
vont suivre leur exemple. Pour les aider 
un peu il s'est déclaré prêt à faire d'autres 
visites par exemple à Budapest, à Varso­
vie, etc ... 

Le Président Nixon le dit lui-même sans 
équivoque et sans hypocrisie dans son mes­
sage sur la politique extérieure des Etats­
Unis du 18 févrie~ de cette année: 

(( By the same token, the United States 
views the countries of Eastern Europe as 
sovereign, not as part of a monolith. And 
we can accept no doctrine that abridges 
their rigth to seek reciprocal improvement 
of relation with us or others )). 

Ensuite, en se référant à une étroite col­
laboration -- qu'il entend poursuivre avec 
pleine vigueur - dans le domaine économi­
que, culturel technique et scientifique, avec 
la Roumanie, le Président américain invite 
ouvertement les autres dirigeants des pays 
satellites à imiter l'exemple du Président 
roumain, pour avoir les mêmes bénéfices: 

(( A similar relationship is open to any 
Communist country that dishes to enter it )). 

Et pour n'être accusé ni d'agressivité ni 
de perfidie, il explique dans le paragraphe 
suivant la raison de cette politique: 

(( Stability and peace in Europe will be 
enhanced once its division healed. The Uni­
ted States and the Nations of Western Eu­
rope have historic ties with the peoples and 
nations of Eastern Europe wich we wich to 
maintain and renew n. 
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MAIS LES GRANDS MOTS ET LA 
RHETORIQUE NE SUFFISENT PAS... 

De même que le Président Ceausescu ne 
peut demander au peuple roumain de se 
déclarer satisfait d'une seule politique de 
fierté nationale, le Président Nixon ne peut 
crée des exemples à imiter par d'autres di­
rigeants communistes, à l'aide des seuls 
grands mots, de rhétorique et de soutien 
moral. La politique se fait aussi - ou sur· 
tout -- avec des gestes concrets et de l'or. 

La Roumanie offre une occasion unique 
pour une nouvelle politique américaine en 
Europe de l'Est. Occupé par les Russes 12 
fois dans les derniers 250 ans; profondé­
ment religieuse et réfractaire à l'idéologie 
marxiste; d'origine latine et fière de ses 
liaisons millénaires avec l'Occident, elle n'a 
pas de racines d'affinité ou d'amitié avec 
l'Union Soviétique. Ces racines on été in­
ventées et lui ont été imposées. Relations 
de bon voisinage et de paix, oui, elle le 
veut. Obéissance aveugle de satellite domi­
né, non. 

Sur le plan économique la Roumanie 
peut devenir vite et facilement - avec 
l'aide américaine - le pays le plus pros­
père et le plus industrialisé, digne de faire 
partie de l'Europe. Elle a les matières pre­
mières nécessaires, les premières infrastruc­
tures industrielles et la main d'oeuvre en 
quantité et d'une qualité exceptionnelle. 
Mais la Roumanie a besoin de certaines ma­
tières premières qu'elle n'a pas, d'équipe. 
ment, de machines, outils, de financements 
à long terme et surtout des débouchés amé­
ricains et occidentaux pour ses produits 
Sans cela elle reste dépendante et à la mer­
ci de Moscou et elle ne pourra devenir le 
bon exemple (à être imité par d'autres 
satellites) désiré par le Président américain. 

En conclusion cette aide économique et 
financière américaine est une conditio'u sine 
qua non, pour la réussite de la politique du 
Président Nixon, dans l'Europe de l'Est. 

Moscou peut gronder un peu mais elle 
ne peut pas s'opposer ouvertement à cette 
coopération roumano-américaine surtout 
quand elle cherche partout et sollicite par­
tout de telles coopérations économiques à 
l'Occident et au Japon. 
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DE GAULLE 
Few men in this century have affec­

ted their country and theirage as did 
Charles de Gaulle. Whatever one 
thought of his politics, the great force 
of his personality and th'e courage of 
his life cannot be ignored. He was a 
colonel in the French army in Septem­
ber of 1939, when World War Il broke 
out. It was he who refused to accept 
the French government's surrender to 
the Nazis. Later, From London and AI­
geria, he marshalled the forces of the 
Fre,e French to their ultimate victory. 

His first chance at heading the French 
state came in 1944, wh en he was pre­
sident of the provisional government. 
His second chance came when he 
emerged from his behind-the-scenes 
role to become president once again 
in 1958. He won a new constitution 
that increased his own strength, settled 
the Aigerian probl,em, and opened the 
way for independence of France's Afri­
can colonies. 

'.Ya,Jta i 

De Gaulle came on the scene in times 
that favored his immense qualities of 
leadership. The war tested the strength 
of his moral leadership and his gene­
ralship. The postwar years offered him 
a period of wandering political trends 
in which a great politician can make 
for himself a position of power and in­
fluence. Although his ambitions were 
not always democratic, and his methods 
sometimes royal, De Gaulle met the ti­
mes head on and conquered them with 
the force of his personality. 

The extraordinary handwritten state­
mentleft hehind by DeGaulie dictating 
his tuneral wishes suggested his style 
as a man-aloof, haughty, alon8. He 
described the most modest of funerals 
for himself-with wife and a few towns­
people present, and stipulateid, "no pre­
sident, no minister, no representatives 
of the National Assembly." 1 do not 
want a national or statefuneral. 

The age of great men of towering sta­
ture and commanding statesmanship 
has passed with the death of Charles 
de Gaulle. 
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SVETlANA SKEPTICAl Of KHRUSHCHEV MEMOIRS� 

Josef Stalin's daughter Svetlana Alli­
luyeva says many l'eferences to her in 
the first segment of the controversial 
"Khrushchev memoirs", now appearing 
in Western publications, are fallacious, 
according to a report published in the 
New York Times. 

ln an article signed by long-time Mos­
cow correspondent Harrison E. Salisbu­
ry, Svetlana, now Mrs. Wesley Peters, 
denies a number of claims made in the 
book, which has raised a considerable 
stir in the West about its authenticity. 

Accol'1ding to Salisbury, Mrs Peters 
told the newspaper her recollection of 
certain events described in the book 

contradict the Khrushchev version. 
For instance: 
- The book describes a New Year's 

party at Stalin's country home in 1952 
when Stalin allegedly grabbed his daugh­
ter by the hair and dragged her to the 
dance floor after she protested that she 
was tired. Mrs Peters said, according 
to the Times, "1 spent New Year's Eve 
1952 with my friends in Dom Kino, the 
cinema club". 

- The book cites Khrushchev as 
claiming he used to be invited regularly 
to family dinners at Stalin's apartments. 
Mrs. Peters sai,d she remembers no fa­
mily dinners with Khrushchev present. 

Newsweek caUs Khrushche,v memoirs 'concoction' 

Newsweek magazine says there is 
"strong evidence" that the Khrushchev 
recollections published in Life magazine 
wereconcocted by Soviet intelligence 
agents from past statements, writings 
and possibly tapes of former Premier 
Nikita S. Khrushchev. 

ln an article which coincided with 
Life's publication of the first of four in­
stallments from the forthcoming book 
"Khrushchev Remembers", Newsweek 
said there were "some Western Soviet 
specialists who believe "Khrushchev's 
statement that the book is a "fabrica­
tion" . 

"These experts contend that there is 
strong evidence pointing to the fact that 
the whole project was concocted by So­
viet intelligence - specifical/y by the 

so-called 'Misinformation Department' 
of the KGB - from the vast bulk of the 
former premier's statements and writ­
ings, and perhaps from taped private 
conversations as weil". 

"The crucial decision" to release the 
documents to Life probably came from 
the politburo. It offered two theories for 
why the action was taken. 

Experts believe it likely, Newswe,ek 
said, "Moscow hopes that the furor over 
the ~hrushchev book may cast doubts 
on the authenticity of ail underground 
writing coming out of Russia". 

It was equally possible, the magazine 
said, that the l'1elease resulted from "an 
arcane power struggle" between mode­
rates and conservatives jockeying for 
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position before an important Communist 
Party congress in March. 

"Thus, Khrushchev's anti-Stalinist me­
moirs may have been released in order 
to check neo-Stalinist tendencies. Or, 

conversely, hard-liners may have planted 
the recollections in the west as a means 
of discrediting the moderates as anti­
Soviet in the eyes of their comrades", 
Newsweek said. 

Pope restricts aider cardinals� 

Pope Paul withdr.ew from cardinals 
80 or older the right to elect Popes and 
hol,d Vati'can office. 

The aim was to' rejuvenate the Roman 
Curia - the central offices of the Ro­
man Catholic Church - and the secret 
"conclaves" of cardinals, the only men 
permitted to vote for a Pope. 

It also immediately rekindled specu­
lation about a possible retirement by 
the Pope himself, who is 73. 

The Pope's arder came in a motu pro­
prio (a document by his own hand). It 
follows by four years a dramatic appeal 
by the Pope to bishops to voluntarily 
retire from active office at the age of 
75. 

Since then there has been talk ­
never commented upon by the Vatican 
- that the Pope may be thinking of re­
tiring himself. 

Paul's two immediate predecessors, 
Pius XII and John XXIII, both died in 
office above the age of 80. 

The Pope's 'motu proprio' said that 
cardinalscannot even enter the concla­
ve hall where voting for a Pope takes 
place if they are 80 or above. 

He said however that if a cardinal 
turns 80 while a conclave is in course 
he can stay on. 

ln any case, he said, prelates remain 
members of the sacred college of cardi­
nais - the elite princes of Catholicism 

- until they die. 
The decree goes into effect January 

first. 
It has the effect of expelling from the 

Roman Curia - the central church ad­
ministration - and from "other orga­
nisms of the Holy See and Vatican City" 
any cardinal 80 or above. 

The document did not say anything 
about cardinals who are in pastoral jobs 
heading archdioceses. There remains no 
mandatory retirement age for them. Ho­
wever they no longer can vote for a 
Pope if they are 80. 

ln August 1966 the Pope stunned many 
Catholic circles by asking ail bishops 
and cardinals to voluntarily give up their 
administrative positions at the age or 75. 
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CRUCIAL EPISODES IN THE� 

LIFE OF DE GAULLE� 

De Gaulle went from the Jesuit Col­
lege, where his father taught, to the mi­
litary sohool at St. Cyr when he was 
21. By This time he was already show­
ing unusually brilliant Theories about 
France and warfare. 

Fate threw him under the command 
of Col. Henri Philippe Pétain who, as 
marshal in World War Il, was to be his 
adversary. 

As a firstlieutenant De Gaulle was 

wounded three Times during World War 
1 and finally captured by the Germans. 
It was typical of the man thatduring 
his captivity helearned German - to 
help him escape, but also to permit him 
to discuss the war with his captors and 
write a book ,later on the subject. 

Being tall made him too conspicuous 
as an escapee to remain free for long. 

After the war he was posted to St. 
Cyr to teach history and became conspi­
cuous for his ideas. An an officer 
training for high command at the Ecole 
Militaire school in Paris, his original, 
advanced and unorthodox ideas con­
sistent/y won the mock battles held at 
the school. Pétain, by now commander­
in-chief of the French Army, asked him 
to write Them in report form. 

By 1932, as general secretary of the 
High Council for National Defense, De 
Gaulle became friendly with numerous 
politicians who believed in his ideas 
and tried tohave the national assembly 
support Them, but without much result. 

World War Il came with its German 
Panzers and proved De Gaulle's ideas 
to he right. In May 1940 he was pro­
moted to brigadier-general - the high­
est military rank he ever attained ­
and was given a divisional commando 
He counter-attacked and in places for­
ced the crack divisions of Nazi General 
Heins Guderian to retreat, but there 
was no stopping the flood of German 
armor. 
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Nationalités, minorités nationales, groupes ethniques vanes, 
traditions religieuses et langues diverses dans la grande marche 
vers un avenir yougoslave et peut-être... européen: 

Yougoslavie creuset 

européen de nations 
une enquête de 

C. MICHA'EL-TITUS 

qui découvre les doutes et les espoir, les échecs et les succès 
de l'entreprise européiste la plus complexe 

En 1968, le CEDI, à son Congrès annuel, à Alvor, au Portugal, avait inscrit, parmi 
les thèmes de ses débats, le problème des ethnies européennes. Aujourd'hui no­
tre Bulletin se fait un point d'honneur d'essayer d'apporter une contribution a 
ce problème ethnographique européen, problème d'extrême importance: nous cro­
yons en effet que l'Europe de demain devrait être conçue comme l'Europe de tou­
tes les nationalités, minoritaires aussi bien que majoritaires, sur un pied d'égalité. 
Ce n'est que dans ces conditions que la nouvelle Europe évitera les erreurs du 
passé et pourra espérer un avenir de paix et de� justice sociale et nationale pour 
tous les hommes et pour toutes les communautés ethniques. 
Seules la Suisse et la Yougoslavie ont affronté et, semble-t-il, résolu ce problème 
et, à l'heure où le maréchal Tito fait tout son possible pour orienter les destinées 
de son pays vers la communauté européenne,� car il se sent occidental et il 
comprend que l'avenir de la Yougoslavie est un avenir européen, son pays de­
vient un peu le point de mire de tous cenx qui pensent à l'Europe de demain. 
La Yougoslavie est en effet une république formée de plusieurs .petites républiques 
fédérées au sein de la grande communauté yougoslave: ceci peut donc représen­
ter un exemple ou un point de départ valide, pour la grande expérience européen­
ne. Ce qui est certain c'est que les pères de l'Europe de demain et tous ceux 
qui s'intéressent au destin de notre continent regardent la Yougoslavie afin de 
mieux connaître les succès, parfois les échecs mais toujours les espoirs d'une 
fédération déjà existante au sein de l'Europe. 
Pour éclairer tous les aspects du problème de l'union européenne dans son espace 
géographique et historique (de l'Atlantique à la� Mer Noire, Russie exclue) notre 
correspondant à Londres, C. Michael·Titus a mené l'enquête dont nous commen­
çons la publication dans ce numéro et qui se poursuivra dans les numéros sui­
vants du Bulletin Européen. 

PREMIERE PARTIE� et spectateurs de l'Europe de nos jours ou­
blient, évidemment, les détails. 

De l'état individuel à l'état fédéral,� de ces est questionU.1 détails la des 
en passant par le collectivisme minorités nationales, des groupes ethni­pour parvenir à la liberté individuelle 

ques ou des groupes relativement restreints 
Dans le vacarme fait par les arguments que de gens que l'histoire a condamnés pour 

chaque pays avance en faveur ou contre tel­ toujours ·à l'état minoritaire au sein d'une 
le ou telle admission au sein des Commu­� population majoritaire, une majorité natio­
nautés européennes, dans le vacarme savant� nale homogène. Dans la plupart des cas, il 
pI'Oiduit par les diverses thèses quant à la� s'agit de groupes et"nniques détachés depuis 
nature et l'unité européenne futures, acteurs� toujours ou depuis assez longtemps du 
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tronc principal national ou, comme dans le 
cas des Celtes et des Arownains, de grou­
pes ethniques qui, depuis l'Antiquité, n'ont 
jamais réussi à accéder à l'état national pro­
prement dit. Une étude spécialisée de ces 
catégories d'Européens prouverait qu'il 
s'agit au fond de deux sortes de minorités: 
les minorités nationales proprement dites, 
celles qui sont formées par des branches 
pleinement développées d'une nation quel­
conque dont l'histoire les a séparées. Ces 
minorités vivent au milieu d'autres nations 
et là où le processus d'assimilation n'a pas 
été totalement imposé ou les conditions 
d'assimilation entièrement favorables, ces 
minorités parlent encore la langue de 
la nation dont elles font partie t cultivent 
les mêmes traditions sociales et religieu­
ses que les nations principales dont elles 
ont été séparées. Il y a, ensuite, les groupes 
ethniques qui ont survécu à la disparition 
des grandes peuplades de l'Antiquité et qui 
se sont maintenus sans jamais former une 
nation proprement dite et sans jamais se 
rattacher à un groupe national apparenté. 
Les exemples les plus frappants sont ceux 
des Celtes répandus surtout en Grande Bre­
tagne et en France et des Aroumains ré­
pandus en Grèce, en Yougoslawe et en Bul­
garie. Ces groupes ethniques ont gardé leur 
langue des temps immémoriaux, mais cette 
langue en grande partie orale, est considérée 
aujourd'hui dialecte. Ils ont gardé aussi des 
traditions sociales et des pratiques, dans leur 
vie quotidienne et dans leur croyance reli­
gieuse, qui leur sont spécifiques et qui, aux 
yeux des chercheurs avisés, représentent les 
vestiges authentiques des premières civili­
sations de notre continent. 

Minorités nationales pleinement dévelop­
pées en tant que peuples rattachés de par 
leurs langues et de par leurs traditions à 
des nations existant dans d'autres frÜ'ntières 
ou simplement groupes ethniques qui ont 
survécu aux grandes transformations appor­
tées par l'histoire sans jamais accéder à 
l'état national, tous sont là en Europa pour 
poser le problème peut.être le plus difficile 
à la conscience que les Européens voudraient 
d::mner à l'unité de demain. 

Ces minorités nationailes et ces groupes 
ethniques sont tous aujourd'hui englobés 
dans des nations principales et depuis tou­
jours, ou au moins depuis des siècles, ils 
ont partagé le sort de ces nations. L'assimi­
lation inévitable à travers les générations a, 
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sans doute, englouti beaucoup de ces gens 
dans la masse du peuple au sein duquel ils 
vivent, mais une grande partie est restée à 
l'état originaire de minorité, quel que fût le 
régime dont elle ait joui. 

Il nous serait très facile de dire que dans 
la formation future de l'lEurope, la destinée 
de ces minorités ou groupes ethniques de­
vrait rester du ressÜ'rt des nations au sein 
desquelles ils vivent. Ce serait essayer de 
former une nouvelle Europe qui hériterait 
automatiquement d' une structure qui n'est 
que trop vieille et par conséquent inadéqua­
te pour ce que l~Europe de demain devrait 
être. Si l'Europe de demain doit être une 
Europe de meilleure justice sociale et de 
paix e'ntre les nations qui l'ont tant déchirée 
et bouleversée par le passé, alors le statut 

. européen de ces minorités et de ces groupes 
ethniques de partout devrait être négOcié et 
déterminé avant que toute décision sur le 
sort de l'unité européenne ne soit prise. Ces 
minorités et ces groupes ethniques qui n'au­
ront pas de siège autour de la table ronde 
européenne doivent avoir leur propre ohapi­
tre dans l'histoire de l'unité européenne. 
Certes, la solution n'est ni facile ni rapide à 
trouver et c'est en quête d'une solution que 
je me suis tourné vers la Yougoslavie, le 
pays européen avee le plus grand nombre 
de minorités nationales et de groupes ethni­
ques. J'ai voulu voir comment la Républi­
que Fédérale Yougoslave s'y est prise pour 
faire ·vivre ensemble 23 nationalités majeu­
res, minoritaires et groupes ethniques en de­
hors d' une proportion assez importante de 
citoyens de nationalité inconnue ou non dé­
clarée. 

Il y a en Yougoslavie à l'heure aduelle un 
état de choses européen; il s'y passe un" 
expérienee européenne dans le vrai sens du 
mot, dont l'Europe devrait être consciente, 
car il est fort possible que du succès ou de 
l'insuccès qui seront enregistrés là bas, se 
dégagent des leçons utiles. Les Européens 
ne peuvent pas se permettre le luxe d'igno­
rer ces leçons. 

Régime constitutionnel 

Dans un documentaire intitulé: «Les Rela­
tions entre les peuples et les minorités na­
tionales en Yougoslavie» CMedunarodna Po­
litika, Beograd, 1969, No. 29), le Docteur Ko­
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ca Joncic nous apprend que: « Un habitant 
sur dix est membre d'une minorité nationa­
le» (p. 7). En eflfet, la Confédération yougos­
lave compte six républiques et deux régions 
autonomes. Dans ce cadre complexe, selon 
l'article 41 de la Constitution, « la liberté 
d'expression de sa nationalité et de sa cul· 
ture aussi bien que la liberté d'utiliser sa 
propre langue, sont garanties à chaque ci­
toyen ». 

L'article suivant, nous apprend aussi que 
les langues et les alphabets des peuples de 
Yougoslavie sont Iconsidérés égaux. Dans 
l'esprit de ces pIincipesconstitutionnels il 
y fi. des lois qui garantissent aux membres 
des diverses nationalités le droit d'avoir des 
écoles dans leur propre langue sur le terri­
toire d'une autre république que celle où la 
langue respective serjait majoritaire. 

Un fait significatif est aussi qu'en Yougos. 
lavie il n'y a pas de langue officielle de l'E­
tat. Selon l'amendament n. 19 de la Constitu­
tion fédérale, la parité de droit des diverses 
langues qui sont parlées par les nationalités 
de Yougoslavie, est encore mieux précisée: 
« Afin de réaliser complètement l'égalité des 
peuples et des minorités nationales, l'usage 
dans des condition d'égalité, des langues et 
des alphabets des peuples et des minorités 
nationales dans les régiQns habitées par des 
nationalités diverses, sera assuré par statut, 
par règlements pris par des communautés 
sociales-polif.iques et par des règlements de 
travail et par d'autres organisations, qui pres­
criront aussi le mode et les conditions de 
leur application» (parag. 2). 

Dans le paragraphe 3 du même amendement 
il est encore précisé: 

« Les membres des minorités nationales 
auront en conformité avec les Constitutions 
républicaines et les statuts, le droit d'utiliser 
leu?' langue dans l'exercice de leurs droits 
et dans l'accorr,plissement de leurs devoirs 
et dans les formalités et procédures par de­
vant les autorités de l'Etat et les organisa· 
tions qui exercent le pouvoir public ». 

Quant à la vie culturelle de ces minorités 
nationales, le Docteur J'Oncic précise dans 
son documentaire cité plus haut: « Le droit 
de cultive-r et de développer sa propre cul­
ture en tant que droit collectif complexe 
aussi bien qu'individuel, implique un nom­
bre séparé de droits pour le développement 
culturel, artistique, scientifique, informatif. 
le droit de publier ou d'exercer d'autres acti· 

vités des minorités nationales, comme par 
exemple: la formation de sociétés et d'asso­
ciations spéciales de caractère culturel-édu­
catif et artistique ou des sections nationales 
dans des sociétés organisées territorialement 
pour favoriser des amateurs culturels dans 
des langues minoritaires» (p. 48-49). 

J'ai appris que selon les lois qui régissent 
l'activité culturelle et artistique des minori­
tés en langues minoritaires, il est possible 
d'organiser des centres d'éducaU-on pour les 
adultes, d'ouvrir des théâtres professionnels 
ou d'amateurs, de publier des journaux et 
d'utiliser les ondes disponibles aussi bien 
que la télévision. En effet, rien ne paraît 
avoir été négligé par la constitution fédérale 
yougoslave pour l'affirmation spirituelle, po­
litique et administrative des minorités na.­
tionales. 

Le pouvoir et l'individu 

On ne peut pas vivre en Yougoslavie plus 
d'une semaine, parler avec les habitants et 
se déplacer d'un endroit à l'autre sans pren­
dre conscience d'un fait: en Yougoslavie, le 
pouvoir s'exerce de bas en haut. 

La Commune est la cellule administrative­
sociale-politique de base du pays. Dotée 
d'une assemblée démocratiquement élue, la 
Commune urbaine correspond à une ville, 
mais la Commune rurale englobe souvent 
plusieurs villages, chacUIJ- étant proportion­
nellemEmt représenté par l'entremise des 
conseils de village. La Commune yougoslave 
est une autorité presque complète, car elle 
administre l'éducation locale, les impôts, la 
police aussi bien que la bOIll1e marche des 
affaires oourantes. Les Yougoslaves vivent 
intensément la vie de leur pays à travers 
la Commune. Progressivement, les autorités 
fédérales ont cédé et sont en train de céder 
beauCloup de leurs attributs aux autorités 
répubUcaines et cell&eÎ, à leur tour, cèdent 
certaines de leurs attributions à la Commu­
ne. J'ai trouvé la Yougoslavie en plein pro­
cessus de cession progressive de ces attri­
butions républicaines aux Communes et plus 
d'un représentant officiel au niveau fédéral 
et républicain m'a affirmé que la significa.­
tion de ce processus politico·administratif 
correspond à l'idée prédominante chez les 
communistes yougoslaves. « Le communisme 
ne doit pas agir et se trouver présent dans 
la vie quotidienne de l'individu », telle pour­
rait être cette philosophie spécifiquement 
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yougoslave ramenée à l'état de principe for­
mulé brièvement. 

Le communisme en Yougoslavie contrô13 
au niveau fédéral l'économie, les finances, 
la défense et la politique étrangère. Il gui­
de et détermine le cadre national dans le­
quel cette vie respire à tout moment du 
jour ou de l'année. L'individu yougoslave ne 
connaît pas les aUres de l'orthodoxie com­
muniste obligatoire et il n'est pas appelé à 
appliquer une ligne de parti dans telle ou 
telle activité administrative, culturelle ou 
professionnelle au niv'eau de la Commune, 
quel que soit le degré de sa responsabilité. 

(( La différence entre nous et ceux de l'Est 
est que là-bas on essaie de sauver un sys­
tème sans égard pour l'homme, cependant 
que chez nous l'homme est plus précieux 
que le système », me déclarait un jeune of­
ficiel à Belgrade et j'ai trouvé les mêmes 
préoCiCupati:ons chez les officiels roumai'lls 
ou serbes à Vrsec aussi bien qu'à Nis ou 
à Skopje. 

Il est évident que ceux qui sont membres 
de la Ligue des Communistes agissent en 
tant que communistes 1à où ils travaillent 
ou exercent une activité culturelle ou po­
litique, mais le communisme dans cette cir­
constance n'est présent que dans la person­
ne de ce membre et non pas en tant qu'or­
gllinisation de parti qui soumet tout aux 
objectifs dogmatiques défendus par des doc­
trinaires desséohés, cachés comme des 
éminences grises dans des bureaux où per­
sonne ne pénètre jamais. Le co·mmunisme 
est donc une affaire d'option personnelle 
car, en Yougoslavie, les Communistes es­
saient d'appliquer à '9, lettre l'idée selon la­
quelle le parti doit être l'avant-garde du 
peuple dans le sens idéologique. Le même 
princip~ d'option personnelle est appliqué 
à l'app'artenance à une nationalité où à une 
minorité nationale. Ces deux aspects: l'ap­
partenance politique et l'.appartenance na­
tionale sont en apparence sans aucun rap­
port, mais dans la réalité yougoslave ils sont 
étroitement associés, car ils font partie du 
processus psychologique de formation de la 
'nouvelle société yougoslave. Sur ce point, 
je 'Cite encore le Docteur Jonoic, qui au com­
mencement du premier chapitre de son do­
cument,aire cité déjà, écrit: 

(( La structure multi-nationale du pays est 
une réalité qui se fait sentir dans toutes les 
relations sociales. C'est pourquoi il faut, à 
tout moment compter avec cet élément es­
sentiel du développement du pays ». 
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Il s'agit donc d'une harmonie qu'il fallait 
créer entre la politique et la nationalité et 
cette harmonie ne pouvait se réaliser qu'en 
ramenant les deux à l'individu, à sa cons­
cience et surtout à sa décision. 

L'Etat ne fait donc qu'enregistrer la dé­
cision de l'individu d'appartenir à telle ou 
telle nationalité, minorité nationale ou grou­
pe ethnique. Comme l'ethnicité ne s'exprime 
légalement en Yougoslavie qu'à travers la 
langue, on peut en principe se déclarer de 
la nationalité de son choix ou refuser d'en 
avoir une, restant ainsi simple citoyen you­
gosillive. Selon le recensement de 1961,317.000 
citoyens yougoslaves n'ont déclaré aucune 
nationalité et 14.000 ne s'en co'nnaissent au­
cune. 

Dans le cadre légal et administratif de la 
Commune, l'appartenance poliüque aussi 
bien qu'ethnique devient donc une question 
qui reLève entièrement de la conscience lin­
dividuelle. C'est un système qui assure un 
tI1ès haut degré de liberté individuelle sur­
tout lorsqu'il s'agit de liberté de conscience 
car il faut se rappeler que, du point de vue 
politique, la Yougoslavie se trouve toujours 
sous le régime du parti unique. 

En ce qui concerne la vie de l'individu en 
tant que citoyen ou membre d'un groupe 
ethnique ou d'une nationalité quelconque, 
j'ai trouvé que la liberté dont il jouit à ce 
point de vue n'a rien à envier à celle dont 
jouissent les citoyens des plus vieilles dé­
mo'craties européennes. Il en serait autrB­
ment si l'individu, de son propre chef ou 
à travers une organisation, passait à l'action 
politique hostile à l'ordre social et politique 
de l'Etat. 

Rien n'empêche, par conséquent, les mem­
bres de l'assemblée communale de défendre 
les intérêts culturels d'un groupe ethnique 
ou d'une minorité nationale et rien ne s'op­
pose à ce que, sur la constatation de l'évi· 
dence, l'enseignement primaire et secondai­
re ne soit donné dans la langue d'une mi· 
norité; soit dans des écoles exclusivement 
en cette langue, soit dans des classes paral­
lèles dans des écoles d'une langue majori. 
taire. Ni les autorités fédérales ni celles au 
niveau républicain n'ont le pouvàir d'arrê­
ter ou d'entraver de pareilles décisions pri­
ses par une assemblée communale. Au niveau 
fédéral, il n'y a d'ailleurs pas de Minist~re 

de l'Instruction publique. 

(à suivre au prochain numéro) 
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Only a fortnight before the completion 
of the disaster of France De Gaulle be­
came under-secretary of state for war 
in Paris. He tried to persuade the go· 
vernment to fight on frorn North Africa 
but failed. 

De Gaulle sent his wife Yvonne a te­
legram telling her to take herself and 
their thre.echildrenup to the Channel 
coast and then, with not much more 
than his own personality, set out him­
self for London. 

Few people had ever heard of the 
man who stood before the microphone 
at the British Broadcasting Corporation's 
London studios June 18 and called on 
Frenchmen to continue to fight the Ger­
mans. 

"France has lost a battle. She has 
not lost 1:he war," he proclaimed. 

The Vichy government of France 
stripped him of his citizenship and sen­
tenced him to death in his absence, but 
De Gaulle continued to wave the dou­
ble-barred Cross 'Of Lorraine flag and 
men began trickling iilto his army in 
London. 

He irritated and annoyed alliedlea­
ders for four years partly in an effort 
to g,et more recognition of his needs 
for France and probably partly to con­
vince his own countrymen he was not 
just a puppet of the allied 'leadership. 

"Of ail the crosses 1 had to bear the 
heaviest was the Cross of Lorraine," 
Sir Winston GhurchiH wrote in his me­
moirs. 

De Gaulle himself recalled the "harsh 
and painfulincidents that often rose 
between us because of the friction of 
our two characters, the opposition of 
some of the interest of our twocoun­
tries and of the unfair advantage taken 
by England of wounded France." 

When the allied armies landed in 
Normandy June 6, 1944, De Gaulle had 

to wait. He did not get ashore until a 
week later. 

But he did manage to be in Paris 1:he 
day after French and American troops 
entered and to march down the Champs 
Elysees to de,lirious cheers-and the 
sounds of German troops still sniping 
nearby. 

Only De Gaulle's maneuvering pre­
vented the Communists from seizing 
control of Paris and, possibly, of Fran­
ce. The hench asked him to assume 
the premiership in November 1944. 

But the strong Communist faction 
fought with him over control of key mi­
nistries. The Socialists opposed him 
over the size of the defense budget. 
Parliament chafed over his impatience 
with the parliamentary procedure of the 
day. 

Impatient with the continuai wrangl­
ing of political parties and unwHling to 
r,emain in a regime which had little 
real power, De Gaulle walked out Jan. 
20, 1946 and went to hiscountry home 
at Colombey-Ies-Deux-Eglises 120 miles 
east of Paris. 

A year later he formed the rally of 
the French People political party and 
took a quarter of the seats in the na­
tional assembly. But even this could 
not overcome the pol itical stagnation 
into which France had sunk and six 
years later he released his depuHes 
from their pledges. 

At Colombey he kept in touch with 
political developments and wrote his 
memoirs. The chance he awaited did 
not come until 1958. 

By the end of 1957 the oountry was 
wallowing in the death throes of the 
Fourth Republic. Only occasionally was 
a voice heard calling for De Gaulle to 
return. 

The Bourges-Maunoury government 
fell at the end of September 1957, the 
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latest in a long line of regimes that 
were totally inadequate for the job of 
controlling the country. Felix Gaillard, 
a relative newcomer, took over the pre­
miership by the end of the year. 

The Gaillard government was defeated 
in April 1958 and the political machine 
spewed up another headed by Pierre 
Pflimlin, who had served as minister 
in 15 previous governments but never 
as premier. 

Pflimlin came to power facing a cru­
cial problem in French Aigeria. Since 
1954 the Aigerian Moslems had been 
waging a war in support of Aigerian 
independence from France, who had 
poured men, arms, and money into the 
battJe. 

By the time pflimlin's cabinet was 
announced on May 12 the Frenchmenin 
Algiers, including many leading soldiers, 
had had enough. They issued a ma­
nifesto demanding a "government of 
public safety." 

Commander-in-chief in Aigeria Gen. 
Raoul Salan took matters into his own 
hands and sent paratroopers to occupy 
government buildings. A public safety 
committee headed by Salan and para­
troop Gen. Jacques Massu was set up 
and Salan announced he had "provisio­
nally taken over the responsibility for 
the destiny of French Algeria." 

ln Paris the pflimlin government tried 
to save face by announcing it had "en­
trusted Salan to ensure maintenance of 
order in Aigeria." 

But Salan and Massu, aided by one 
of De Gaulle's staunchest supporters, 
the able and scholarly Jacques Soustel­
le, went further. They appealed to De 
Gaulle to form a government "free from 
the regime of the parties." 

ln Paris there were demonstrations 
and street battles. Against the back­
ground of nearcivil war De Gaulle re­
mained superbly cool and only broke 

his silence when he believed the right 
moment had come. 

"Once before the country, at its ,Iow­
est ebb, gave me its confidence to lead 
it in its entir'ety towards salvation. To­
day, faced with more trials looming up, 
France should know that 1 hold myself 
in readiness to assume the powers of 
the republic," he said. 

The Communists, trade unions and 
other left-wing elements accused him 
openly of "throwing of the mask... de­
manding personal power to set up a mi­
litary dictatorship." 

ln Algiers 100,000 persons demon­
strated their joy in front of Government 
House. Demonstrations continued in 
France. De Gaulle waited quietly at 
Colombey as pflimlin's shaky govern­
ment struggled. 

A week after the revoit in Algeria De 
Gaulle called a news conference and 
hammered the theme that the political 
parties were out of date and only one 
man could run France. 

"1 am one man alone. 1 am a man 
who belongs to nobody and yet to eve­
rybody," he cried. 

"The republic?.. 1 restored its arms, 
its laws, its name. 1 fought the war 
to win victory for France. 1 did it in 
such a way that 1 was a)so a victory 
for the republ ic." 

Five days later the Aigerian revoit 
spread to Corsica. Four days after that 
Pfimlin resigned and President Rene 
Coty asked De Gaulle to form a go­
vernment. 

De Gaulle took over the reins of go­
vernment fully confident he could set 
UP a virtual one-man rule nation in ar­
der according to his own tenets. He 
asked and received special powers. 

He reshaped the constitution to make 
it impossible for parliament to throw 
out ÇJovernment after government. 

Henceforth it was De Gaulle who na­
med the premier. 
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Soviets warn youth and scientists 

The intensive campaign for ideological 
orthodoxy being waged in anticipation of 
the 24th Communist party congress next 
March was advanced today with a warn­
ing to scientists and youth to beware of 
bourgeois infiltration from abroad. 

A front-page Pravda editorial, Nov. 23 
in a sweeping demand for "heightened 
vigilance, decisive struggle against bour­
gieois ideology and the penetration of 
views and mores alien ta socialism." 
addresser it,self particularly to the pre­
stigious Lebedev Institute of Physics. 

The most influential newspaper of 
Soviet communism, citing a recent re­
solution of the Gommunist party's ruling 
central committee, sharply critizing the 
institute said: 

"The Central Committee emphasized 
the necessity of systematically waging 
propaganda among scientists for the 
Marxist-Leninist understanding o·f con­
temporary political. socio-economic, and 
philosophical problems and for uncom­
promising attitudes towar,d the ideolo­
gical conceptions of anticommunism and 
revisionism". 

One of the leaders of the institute is 
academy member Andrei Sakharov. the 
country's most eminent physicist and 
the gadfly of the Soviet establishment. 
For several years, he has been petition­
ing the authorities for urgently needed 
basic political and economic reforms. 

Sakharov announced to a startled 
world that he and two of his younger 
associates had launched a private watch­
dog committee on human rights - an 

unprecedented act of defiance of autho­
rity here. 

Pravda further urged "the inculcation 
of absolute intolerance of bourgeois 
ideology, and morality among the youth". 

The pap,er named the United States 
as the champion of anti-communism and 
said: 

"American imperialism which is expe­
riencing severe jolts and major failures 
in its domestic and foreign policies is 
exerting increasing efforts for political 
and ideological sabotage against Social­
ist and Communist countries ... " 

The jamming of Russian-Ianguage Voi­
ce of America broadcasts has been in­
tensified recently and the Soviet media, 
several times, attacked the United 
States Information Agency (USIA) and 
its 'director Frank Shakespeare perso­
nally. 

Pravda also recalled that the organi­
zation of Moscow Communists recently 
lashed against the few remaining 
slightly avant-garde municipal theaters 
for offering "immature works and efforts 
to distort the ideological and artistic 
essence of the classics in the guise of 
new interpretations". 

The newspape,r cited the warning of 
Leonid 1. Brezhnev. the General Sec re­
tary of the Communist Party. against un­
derestimating the dangers of "bourgeois 
ideology". 

"Experienoe has shown that on the 
soil of such underestimation can be 
sown the poisonous seeds of ideo,logical 
doubt. 
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Kadar: Hungary ready for diplomatie ties with Bonn 

Janos Kadar, first secretary of the 
Hungarian Communist Party, said Hun­
gary is ready for diplomatie ties with 
West Germany if Bonn succeeds in ce­
menting relations with other Communist 
countries. 

Kadar spoke for four hours in a key­
note speech to his party's quadriennal 
congress. Soviet Party Leader Leonid 
1. Brezhnev sat in the front row of the 
rostrum beside Kadar, but East German 
leader Walter Ulbright was conspi­
cuously absent, apparently in protest 
more against Kadar's liberal domestic 
policies than his foreign policy. 

"If the Brandt-Scheel government (in 
Bonn), resisting the reactionary and 
chauvinist forces of its own country, 
has adequate pol itical resoluteness to 
continue its initiativ:e (toward Eastern 
Europe), then there will be no obstacle 
to a full solution of inter-state relations 
with the socialist countries." Kadar said. 
"As soon as the situation is mature, we 
are ready to further develop our r.ela­
tions with the Federal Republic of Ger­
many including, in the final resort, the 
regulation of diplomatie re,lations." 

Kadar noted that West Germany's re­
cent tr.eaties with Russia and Poland re­
main unratified and that Bonn has yet 
to recognize East Germany. 

Kadar implied that recognition of East 
Germany was a condition for Bonn-Bu­
dapest relations. But he did not say so 
in so many words, indicating the Hun­
garians might be willing to overlook 
this point. 

Kadar repeated the familiar Commu­

nist formulas on Vietnam and the Mid­
dle East. But he indicated a change in 
the Soviet bloc's attitude toward Com­
munist China. 

ln Genoa on Saturday, Nov. 28, 1970, our beloved 
director, Prof. GIORGIO DEL VECCHIO, passed 
away. 
Above is a photo of his last appearance in 
public, Apr. 29, 1967, on the occasion of the 
inauguration of the Dragan Euro'pean Foundation 
in Rome. 

FOR OUR FRIEND5� 
Ali correspondence and evenrtual requests to collaborate with 
cc Europeast Bulletin n, should be sent to the foHowing address: 

Largo Chigi, 19 . ROMA 
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ROLF WANGEMANN 

Lettres d'Allemagne 

Au cours des négociations entre l'Alle. 
magne et la Pologne, on a fait allusion il 
la paix à conclure avec l'Allemagne. Se­
lon les accords de Potsdam de 1945, le trai­
té de paix devrait fixer définitivement les 
frontières entre l'Allemagne et la Pologne. 

Mais cette paix entre les alliés et l'Alle­
magne sera-t-elle conclue? 

La réponse est vite donnée: cette paix 
ne sera pas. La raison en est simple: l'em­
pire allemand de la seconde guerre mon· 
diale - avec lequel cette paix devrait être 
conclue - n'existe plus. Ni la République 
Fédérale, ni la République Démocratique 
n'ont jàmais fait la guerre, si bien que les 
alliés n'ont plus d'adversaire avec lequel 
conclure la paix. Dans le cas où la Répu­
blique Fédérale et la République Démocra­
tique devraient se réunir pour former un 
Etat unique - ce qui pour l'instant ne pa­
raît guère probable - le nouvel Etat al­
lemand serait, lui aussi, une entité entiè· 
rement nouvelle qui n'aurait rien à voir 
avec le vieil Empire et ses guerres per­
dues, tout comme l'Empire de Bismarck 
n'avait rien à voir avec nEmpire de Char­
lemagne. 

L'idée d'une fin de guerre sans traité 
de paix semble étrange, mais il y a des 
précédents. Rappelons seulement l'exemple 
de la Tchécoslovaquie après la première 
guerre mondiale. La CSR de 1918 était le 
successeur de l'Empire des Habsbourg, com­
me l'étaient l'Autriche et la Hongrie. Le 
peuple tchécoslovaque tout entier avait com· 
battu sous les drapeaux autrichiens dans la. 
première guerre mondiale. Mais aucun des 
vainqueurs d'alors n'a jamais pensé qu'il de­
vait conclure une paix avec la Tchécoslo­
vaquie justement parce qu'il y avait un 
nouvel Etat qui ne voulait pas être une con­
tinuation de l'Empire des Habsbourg dont 
il se sentait l'antagoniste. 

Or, dans le cas qui nous occupe, aussi 
bien la République Fédérale que la Répu-

Une pa~x impossible 

blique Démocratique n'ont nen à voir avec 
l'Empire d'Hitler. 

On pourrait dire que même si les deux 
Etats allemands se sentent en contraste avec 
l'Empire d'Hitler, ils n'ent sont pas moins 
la continuation du vieil Empire allemand 
d'avant Hitler, la République de Weimar. 
Mais ce n'est pas exact: aussi bien la Ré­
publique Fédérale que la République Dé­
mocratique omettent volontairement tout ce 
qui peut les rattacher au vieil Empire et 
ont tranché tous liens avec le passé. L'une 
et l'autre ont voulu recommencer ex novo. 

Pour ne parler que de la République Fé­
déraIe: la Loi dite fondamentale est bien 
différente dans sa structure de la Constitu. 
tion de Weimar. Le Conseil Parlementaire 
qui a créé cette loi n'existait pas au temps 
de la République de Weimar, de même que 
n'existaient pas grande partie des «Landern 
qui composent aujourd'hui la République 
Fédérale. En 1949, en Allemagne, s'est 
ouverte une ère entièrement nouvelle. La 
République Fédérale et la République Dé· 
mocratique ne sont pas l'Empirp. allemand, 
ni même sa continuation. Au moment où 
sont nées ces deux Républiques le vieil Em­
pire a cessé d'exister. Et il en résulte que 
la signature d'un traité de paix est impos­
sible puisque manque l'une des deux par­
ties contractantes. 

Cette situation ne pouvait être prévue au 
moment des accords de Postdam qui envi­
sageaient la création d'un nouveau gouver­
nement allemand avec lequel pouvait être 
conclu un traité de paix. Mais en 1949, 
déjà tout était modifié: avec la création 
de deux nouveaux Etats allemands, un trai­
té de paix devenait superflu. Et, bien en­
tendu, un tel traité n'est pas nécessaire pour 
normaliser les relations de la République 
Fédérale avec les Etats du bloc oriental ou 
celles de la République Démocratique avec 
les Etats occidentaux, pas plus qu'il ne l'est 
pour normaliser les relations entre les deux 
Républiques allemandes. 
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Lettres d'Allemagne Le comportement 

de la "droite" allemande� 

Le gouvernement fédéral est encore dis· 
posé à l' heure actuelle à ne voir dans des 
incidents tels que l'attentat contre la senti­
nelle du monument russe à Berlin ou la dé­
monstration du 31 octobre dernier d'une 
(e Action de Résistance )) à Würzburg (avec 
le slogan « Brandt au poteau )) - Brandt an 
die W and) que des manifestations d' élé­
ments radicaux et de petits groupes. Il était 
clair, en particulier, que seuls des résidus 
du parti néo-nazi avaient participé à la ma­
nifestation de Würzburg. Mais nombreux 
sont les politiciens qui soupçonnent qu'il 
s'agit d'une opposition dressée contre le gou­
vernement sous l'étiquette de « Rassemble­
ment national )). 

En ~ffet, les radicaux de droite qui par­
lent de renonciation, trahison, déroute na­
tionale et dictature de soumission ne se dis­
tinguent guère dans leurs slogans de l'U­
nion ~ocial-chrétienne (CSU), le parti ba­
varois dont le chef est Franz Josef Strauss, 
qui collabore avec la Démocratie Chrétien­
ne (CDU). 

Le CSU et le cnu font tout leur possi­
ble pour amener à eux les néo-nazis et les 
libéraux qui penchent vers la droite. Telle 
est du moins la version officielle. Effecti­
vement ce flirt avec le nationalisme doit 
servir de base à Strauss pour paraître, à 
Bonn, l'homme fort, le Chancelier de l'a­
venir. 

Le (Rassemblement National )) devrait a­
voir officiellement pout but de faire tomber 
la coalition socialiste avec les libéraux, ac­
tuellement au pouvoir, mais apparaît de plus 
en plus comme une entreprise destinée à se­
mer la discorde dans le parti « associé )), le 
CDU. Le parti bavarois de Strauss est assez 
fort pour pouvoir influencer la politique du 
enu mais il ne l'est pas assez pour con­
quérir seul le pouvoir. Aussi déjà dep,uis 
des années Strauss a-t-il menacé d'étendre 
son CSU bavarois sur tout le territoire de 
la République Fédérale en faisant ainsi con­

currence au CDU qu'il « dépasse à droite )). 
Pour le moment, Strauss craint encore 

un éventuel échec, mais seconde les efforts 
du « déserteur)) Zoglmann en vue de fon­
der un parti national libéral qui devrait 
porter le nom d'« Union allemande )) et fai­
re concurrence au cnu. Ce nouveau parti 
devrait en outre permettre de déterminer 
le nombre des électeurs qui pourraient être 
trouvés à la droite du enu. Strauss ne pen­
se pas que le CDU puisse être une « asso­
ciation électorale bourgeoise)) apte à une 
politique de rassemblement national: d'une 
part parce qu'il est trop engagé dans une 
politique atlantique et européenne et d'au­
tre part, parce que son attitude dans la 
politique vis-à-vis des Etats orientaux serait 
plutôt une forme particulière d'anti-com­
munisme qu'un vrai nationalisme. Seule une 
scission intérieure pourrait rendre le enu 
mûr pour un « gaullisme)) allemand. 

Strauss essaie ainsi d'accentuer la crise 
intérieuse du eDU et d'attiser les rivalités 
des hommes qui sont à la direction du par­
ti. Très habilement Strauss assume le rôle 
de l'homme qui peut créer le futur Chance­
lier en favorisant tantôt Kiesinger ou tantôt 
Kohl qui réside à Mayence. Mis au pied 
du mur, Strauss avoue parfois: « Si un jour 
on pensait avoir besoin de moi, ce dessein 
ne serait pas condamné à l'insuccès par 
mon manque de sens des responsabilités )). 

Strauss sait fort bien que le Rassemble­
ment National à lui seul ne serait pas une 
base suffisante pour le Chancelier Strauss. 
Peut-être espère-t-il se séparer de cet en­
tourage une fois qu'il sera au pouvoir. Le 
mélange de libéraux, nationalistes, néo-na­
zis, l'association Witiko des Allemands Su­
dètes et des industriels à tendance de droi­
te, pourrait devenir trop explosif. Si bien 
que le bruit court que Strauss se retirerait 
volontiers de la politique si on lui propo­
sait une place de directeur d'industrie avec 
une rémunération assez élévée. 
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GIORGIO DI DOMENICO 

Coopératioll illterllatiollale 
,

et développement economlque 

La division du travail est la plus grande 
découverte' de' l'humanité dans le domaine 
de l'économie. 

Dans ce même domain<l, les oonséquences 
de la division du travail sont la « coopéra­
tion) et « l'intégration)) qui s'effectuent 
moyennant des échanges, d'une part dans 
l'espace et on les appelle vulgairement 
« cmnmerce », d'autre part dans le temps et 
on les appelle communément « investisse­
ment». 

La nécessité d'intensifier les échanges, 
spécialement dans le temps, est devenue 
péremptoire après la deI'lI1.ière guerre, en 
raison du progvès technogique qui a mul­
tiplié le rend'ament du travail en même temps 
que la capacité productive des pays indus­
trialisés, engendré la création de nombreu­
ses organisations internationales ayant pour 
objectif commun l'affranchissement graduel 
de la société, des dommages causés par les 
déséquilibres geographiques, de secteur et 
sociaux et donc l'amélioration des conditions 
de vie de tous et plus particulièrement des 
peuples af,fligés par 'la misère, la faim, le3 
maladies et l'ignorance. 

Mais l'action certainement utile de ces or­
g8Jnisations au rang desquelles il faut rappe­
ler ,la Banqua InternationBile pour la Recons­
truction et le Développement, le Fonds Mo­
netaire International, l'Association Interna­
tionale pour le Développement et la Confé­
rence des Nations Unies sur le Commerce 
et le Développement, n'a pas résolu le pro· 
blême: en effet les déséquilibres persistent, 
les tensions s'aggravent et la violence fait 
partout rage. 

Pourquoi? Le défaut à éliminer dans l'ac­
tuelle organisation économique est-il de na­
ture « quantitative» ou de nature «quali­
tative »? 

Il est tI1BS important de répondre avec pré· 
cision à ces questions. , 

Le défaut à éliminer est de nature « qua­
litative» et tient à la structure du système 
international de la circulation (système mo­
nétaire et de l'organisation du crédit) qui 

est très en retard sur la structure du systè­
me de la production. 

Le cadre institutionnel, empirique et insuf­
fisant, dans lequel ont lieu~as échanges, ne 
répond plus aux exigences modernes des 
trafics: il est en eHet dépourvu dia certains 
instruments essentiels et c'est pourquoi il 
en entrave le progrès pacifique, tandis que 
ses effets ultimes sont d'une extension im­
prévisible et d'liIl!a exceptionnelle gravité. 

En d'autres termes il a manqué et il man­
que un parallèlisme entre le progrès techni­
que, appliqué à produire, et le progrès juri­
dique, appliqué à vendre. 

Le problème de l'équilibre économique 
La conjoncture historique, cara0térisée 

par la fin du <colonialisme et la constitution 
d'un grand nombre de nouveaux E,tats, exige 
maintenant une révision de la culture éoo­
nomique et des orientations politiques qui 
en dérivent. Cette révision doit se fonder 
sur une vérité qui, faisant écho à une voix 
partie d'Ttalïe plus de vingt ans aupanwant. 
fut énoncéra en 1942 per Henry Wallace, alors 
vice président des Etats~Unis: « Maintenant 
nous savons - a-t-il dit - que le monde 
moderne doit être vu dans sa juste lumière, 
à savoir comme une unité économique. Le 
débouché des produits doit être assuré ». 

Ce n'est pas que soit modifié le contenu 
du problème économique, resté tel quel et 
même posé à nouveau dans les termes usés 
par les économistes classIques et, en parti­
culier. G.B. Say avec sa célèbra « théorie 
des débouchés »; c'est au contraire, que les 
difficultés et contradictions accrues et crois­
santes dans lesquelles nous nous trouvons 
empêtrés, dues aux causesci'dessus in­
diquées ainsi qu'aux expédients illusoires 
auxquels les politiciens ont recours pour 
les 81ffronter, et considérées unilatéralement 
par chacun en rapport à sa propre SitU1. 
t.ion. ont engendré la conviction qu'il exist" 
beaucoup de prob1,è,mes économiques sus­
ceptibles d'autant de solutions autonomes. 
Au contraire, il n'en est rien: ,lutte de classe, 
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activité syndicale et mesure de la rémunéra­
tion du travail; liquidité du marché, infla­
tion, déflation et crises périodic,ùes de l'occu­
pation et de la production; stabilité, dévalua­
tion et revaluation monétaire; équilibre des 
prix, équité dans les écilanges, en particulier 
entre des Pays qui ne sont pas au même 
niveau de développement industrie.!; balance 
des paiements, conquête de marchés à l'ex­
portation et, enfin, unification économique 
et monétaire graduelle des marchés interna­
tionaux, autant de thèmes et de problèmes 
qu'il faut affronter ensemble, à la rackle 
commune, qui est celle du système de la 
circulation, organe infirme du corps social. 

Il n'y a donc pas de solution du problème 
du sous-développement considéré comme tel, 
parce que ce problème n'existe même pas; 
et c'est que qui expl1que la faillite des propo­
sitions de politique économique, avancées de 
plusieurs côtés pour le résoudre, et qui se 
sont révélées peu efücaces ou même carré· 
ment irréalisables. 

Il y a, par contre, le probLème de l'équi­
libre économrque général qui intéress1a, sou~ 

divers points de vue, tous les peuples et 
tous les gouvernements et dont la solution, 
trouvée par le fondateur de la Science du 
mal'ché, Agostino M. Trucco, et aujourd'hui 
prônée par l'Ecole Economique Italienne, 
doit être réalisée au plus tôt si l'on veut 
épargner à l'humanité de nouveaux fléaux. 

Les « règles» de la coopération économique 

C'est grâce à l'action divulgatrice 
de cette Ecole que se répand de pluJ 
en plus la conviction que la réfor­
me rationnelle du système de la cir­
culation, tendant à en élever et main­
tenir l'efficience à une hauteur analogue à 
celle du système de la production, s'iden­
tifie avec la solution du problème de l'équill­
bre économique, dont dépendent la continui­
té de la prcduction, la pleine occupation, la 
valorisation plus fructueuse des ressources. 
la rétribution {( maxima» de toute espèce de 
travail et, en un mot, le développement so­
lidaire et pactfique du g'anre humain. 

La réforme de structure du système de la 
circulation, insuffisante pour le décollage 
économique des pays neufs, qui ont égale­
ment besoin d'une large assistance de ca­
ractère organisatif, technique et culturel, 
est nécessaire à tous et se pose comme pré­
misse d'a cette «vaste collaboration interna­
tionale et de cette associllition dans le déve­
loppement» auxquelles, selon le rapporteur 
M. Pearson il faut arriver sans retard « pour 
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ne pas compromettre la compréhension et 
la paix entre les peuples». 

Mais pour être valide et efficace toute col­
laboration économique doit s'appuyer sur 
des règles contractuelles appropriées et tou­
te association doit posséder et obser,ver des 
règles statutaires appropriées. 

Or, le Plan «Hallesint» dont j'ai tracé les 
grandes lignes dans le précédent numéro du 
« 'BulleUn Européen» propose les unes et 
les autres. 

Le PH se réalise en donnant vie à un 
Institut de Circulation (Fondation Universel­
le Hallesint) destiné à intégrer la tâche des 
Instituts d'émission en respectant l'auto­
nomie; il ne suffit pas de « savoir doser» 
la quantité de monnaie à émettre; il faut 
qu'elle soit émise dams des canaux contrae­
tuels, aujourd'hui inexistants, ouverts le long 
de la ligne de câincidence de l'intérêt parti· 
culier avec l'intérêt général; b) il se fonde 
sur le principe de 1'( unification contractuel­
l'a» déjà empiriquement appliqué dans les 
institutions économiques et dans les services 
publics de communications et transports ­
et sur l'assurance mutuelle des risques éco­
nomiques; c) il opère en organisant et of­
frant par l'intermédiaire des Instituts d'émis­
sion de nouveaux services de paiement, d'in­
vestissement, d'épargne et de ohange, indis­
p'ansable pour satisfaire - avec ceux qui 
existent actuellement - toutes les exigences 
possibls de l' éohange dans l'espace et le 
temps, pour p'armettl'e aux contractants le 
choix du meilleur prix, pour l'offre comme 
pour la demande, pour éliminer les obstacles 
à la consomation de capitalisation, à laquelle 
est dévolue la fonction équilibratrice du sys­
tème économique; d) il conduit à l'instaura­
tion de la liberté économique, inexistante et 
qui n'a jamais existé, dont la notion scien­
tifique n'est pas encore généralisée et dont 
l'alternative est constituée par l'avènement 
des régimes communistes et de l'esclavage 
et de la misère qui les accompagnent néces­
sairement. 

Nouvel appel pour le salut commun 

Je renouvelle l'invitation que j'ai déjà faite 
aux hommes responsables anxieux d'agir en 
faveur du bien public, d'approfondir le PH 
et d,a soutenir ,l'activité de l'Institut pour 
le « R-innovamento E,conomico» qui en est 
le promoteur (38 via Firenze, 00184, Rome). 

Il faut chasser la paresse et le sceptisme; 
il faut démasquer comme mystificatrice l'af­
firmation que la voie du progrès civil est 
celle que bat le social-communisme; il faut 



15 Décembre 1970 

abandonner l'espoir utopique de sa soi­
disante « évolution démocratique n, parce que 
la démocratie est la méthode de la libert.~ 

et la liberté est incompatible avec l'idéologie 
social-communiste. C'est pourquoi, cohérents 
avec leur foi dans la violence et leur mépris 
de l'intelligence, y compris la leur, les so­
cial-communistes repoussent tout apport et 
toute comparaison culturelle susceptibles de 
mettre en cause leur pseudo-doctrine. 

Mais les vrais responsables du danger au­
quel est exposée la civHisation occidentale 
- danger accru par la nouvelle politique de 
la République Fédérale Allemande et de la 
France, qui se disputent aes bonnes grâces 
soviétiques - ne sont pas les social-com­
munistes mais leur adversaires: ce s'Ont ces 
hommes politique, ces intellectuels et ces 
journalistes qui n'ont pas la préparation né­

cessaire - et dédaignent de l'acquérir ­
pour opposer au programme social-commu­
niste, erroné mais concret, un p'rogranune 
tout aussi concret, mais juste; qui mènent 
leur combat en dil,pensant les grains d'une 
stérile sagesse et d'une fastidieuse moralité; 
qui n'attendent rien de la science, qui corn· 
battent le communisme en adoptant les mé­
thodes staUnistes; qui aiment l'abstraction 
et le générique et cultivent une sorte de ré­
pugnance pour la rigueur logique qui doit 
lier indissolublement théorie et pratique, 
peosée et action. 

Mais j'écris pour servir et non pour ré­
criminer d'autant plus que même si les cho­
ses les plus évidentes sont aussi les plus 
obscures, des échos prometteurs ont été 
éveillés par mon appel pour le salut de l'Eu­
rope et d'autres encore ne manquerŒ1t pa,s. 

LE FINANCEMENT DES J!EUX OLIMPIQUES DE 1972 A MUNICH 

La Bundesbank à laquelle revient la tâ­
che de protéger la monnaie allemande, est 
contraire au financement des Jeux Olym­
piques de 1972, à Munich, moyennant la 
frappe de monnaies d'argent d'une valeur 
nominale de DM 20 et de monnaies d'or 
d'une valeur nominale de DM 100. Encore 
que les trois partis aient présenté le projet de 
loi relatif au Parlement, on peut dire que ce 
projet ne sera pas accepté car la Bundes­
bank a fait valoir d'importantes objections 
de caractère légal et monétaire. 

Ce sera là une grosse désillusion pour 
les numismates encore que l'on puisse dou­
ter qu'ils puissent acquérir av"c un vif en· 
thousiasme des monnaies dont la valeur ef· 
fective ne correspondrait pas à la valeur no­
minale. Mais il se pourrait que cette dif· 
férence entre valeur effective et valeur no· 
minale constitue précisément un attrait pour 
les collectionneurs, d'autant que depuis l'in­
troduction de l'étalon or, au siècle dernier, 
jamais n'ont été frappées des monnaires d'or 
dont la valeur effective corresponde à la 
valeur nominale. 

-L'idée de se procurer les fonds nécessai­
res aux J eux moyennant l'émission de mon­
naies naquit quand on s'aperçut que la dé· 
pense glohale prévue tout d'abord de 500 
millions de DM, était montée à 1,6 mil­
liards de DM. Cette charge devra être sou­

tenue par la Fédération (Bund), la Région 
( Land) et la ville de Munich. Du reste, la 
monnaie d'argent d'une valeur de 10 DM 
déjà émise, a été un grand succès. Les Ban­
ques et les Caisses d'Erpagne en ont don­
né quelques exemplaires à leurs clients les 
plus chers, et ont dû les refuser aux au­
tres. Et le Comité Olympique ayant présen­
té certaines objections à propos d'une série 
de ces monnaies, on enregistra une forte 
hausse à la bourse numismatique. On com­
prend donc pourquoi on voulait utiliser à 
nouveau une aussi bonne source avec l'émis­
sion de monnaies d'or de 100 DM. On avait 
prévu la frappe le 30 millions de pièces de 
cette valeur, ce qui aurait rapporté l,OS mil­
liards de DM. Mais ce gain ne pouvait être 
réalisé qu'en maintenant la valeur de l'or 
aux 60% se da valeur nominale. Or la rai­
son principale invoquée par la Bundesbank 
pour faire obstacle à l'émission est qu'il est 
à craindre que des complications internatio­
nales soient engendrées par cette opération: 
en effet la frappe de 30 millions de pièces 
nécessiterait 450 tonnes d'or. L'achat de ces 
450 tonnes déterminerait une augmentation 
sensible du prix libre de l'or et rendrait vains 
tous les efforts en vue de maintenir le prix 
officiel et non officiel de l'or aux environs 
de 35 dollars l'once. 

R. W. 
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Nouvelles d'Europe 

LE PRIX DE L'EUROPE MET 
A L'HONNEUR LES VILLES 
DE NANCY ET DE KARLSRUHE 

Karlsruhe et la ville partenaire 
de Nancy viennent de recevoir en­
semble le Prix de l'Europe, créé 
en 1955 par le Conseil de l'Europe, 
à Strasbourg. Après Berlin, Offen­
bach/Main, Schmarzenberg et Tue­
bingen, Karlsruhe est la cinquième 
ville allemande à recevoir cette 
haute distinction européenne. Lors 
de la cérémonie. officielle de re· 
mise de la médaille de bronze, le 
président du comité pour l'aména­
gement du territoire et les affaires 
communales ainsi que maire de la 
ville de Strasbourg, M. R. Radius, 
ont souligné que cette distinction si_ 
multanée aux jumelées de Nancy 
et Karlsruhe récompensait deux 
villes qui ont infiniment de mé­
rite au service de l'idée européenne. 

Chacune des deux villes restera 
en possession du prix pour la du­
rée d'un an. Une aide financière 
est accordée à ce titre pour l'en. 
couragement de voyages de jeunes. 

LE PREMIER TUNNEL 
D'EUROPE A DEUX ETAGES 

Près de six années consécutives 
auront été nécessaires pour la cons_ 
truction du premier tunnel d'Euro­
pe à deux niveaux de circulation 
qui a été inauguré le 2 octobre à 
Wuppertal. Il s'agit pratiquement 
de deux tunnels superposés -- le 
tunnel inférieur, de 1043 m de 
longueur, étant de quelque 200 m 
plus long que le tunnel supérieur 

dans lesquels la circulation 
s'effectue à sens unique. Un ap· 
pareil détecteur de gaz carbonique 
peut surveiller, quand des « bou. 
chons» se produisent dans la cir­
culation, la densité croissante 
d'oxyde de carbone, enclencher au­
tomatiquement le système d·aéra. 
tion et, grâce à des signaux opti­

'lues et acoustiques, sonner l'alarme 
à la préfecture de police, à 6 km 
de là. Vingt caméras de télévision, 
réparties dans les deux tunnels. 
donnent Un bon aperçu de la cil" 
culation aux agents responsables 
qui, en cas de danger, peuvent 
donner par haut.parleur les pre­
mières consignes aux usagers. En 
cas de panne ou d'accident, seize 
appareils téléphoniques permettent 
d'appeler rapidement les secours. 
2.314 projecteurs et un revêtement 
d'asphalte lumineux assurent suf­
fisamment de clarté. 

LA PRESENCE 
AMERICAINE EN EUROPE 

Les mLmstres de la Défense de 
onze pays européens membres de 
l'O.T.A.N., réunis à Bruxelles en 
octobre, sont parvenus à un accord 
de principe sur la péréquation, 
grâce à un fonds commun, des 
Irais de stationnement des troupes 
américaines. 

Les membres européens de l'Al­
liance qui ont participé à cette ren­
contre ont décidé de faciliter ainsi 
le maintien des troupes U.S. en 
Europe. Ils vont s'efforcer d'abou· 
tir à un accord valahle pour deux 
ans. La condition préalable en est 
que les Etats-Unis s'engagent à ne 
procéder pendant cette durée à au­
cune réduction importante de leurs 
effectifs militaires en Europe. Les 
efforts accomplis en faveur d'une 
présence militaire américaine ne 
doivent en aucun cas venir grever 
les budgets de la Défense des dif­
férents pays, comme cela à été ex­
primé à l'occasion de cette confé­
rence. A l'exception du Portugal, 
de la France, du Canada et des 
Etats-Unis, les ministres de la Dé­
fense de tous les pays memhres 
européens étaient présents à Bru. 
xelles, le 30 juin 1971. De 1961 
à 1969, les paiements de la Ré­
publique fédérale d'Allemagne au 

titre de ces compensations se sont 
élevés à 21,6 miliards de DM, 
grâce à quoi 80% des pertes an­
nuelles de devises américaines ont 
pu être couvertes. Les paiements 
allemands reposaient presque exclu­
sivement jusqu'en 1967 sur des 
achats d'armements. A partir de 
cette date, les besoins en éqUl' 
pements on été pratiquement cou­
verts et les prestations allemandes 
ont alors été reportées sur les 
achats de bons du Trésor. Derniè. 
rement, certaines instances améri­
caines ont réclamé avec plus d'in­
sistance des meSUres compensatoires 
directes à partir des fonds budgé­
taires étant donné que les compen­
sations opérées jusqu'à présent re. 
posaient sur les besoins de l'Alle. 
magne en biens américains. Dans 
le cas d'une nouvelle réglementa­
tion, les intérêts différents des 
membres européens de l'Alliance 
vout conduire à ce que la part de 
chacun des pays soit très diffé. 
rente. On avait déclaré de tous 
temps à Bonn que la présence amé­
ricaine en République fédérale 
d'Allemagne n'était pas pour le 
seul bien de celle-ci, mais apportait 
au contraire davantage de sécurité 
à tous les Alliés européens. Une 
présence non modifiée des Amé. 
ricains est nécessaire également, de 
l'avis de Bonn, dans l'intérêt d'un 
désarmement de grande envergure, 
car la paix en Europe ne pourra 
être stabilisée que par des réduc­
tions équivalentes de troupes à 
l'Est et à l'Ouest. 
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L'Europe a l'avant-garde du théâtre 

L' "Amédée ~~ de Ionesco� 
par 

NICOLA CIARLETTA 

ROME 
Il peut arriver que la façon dont on s'ex­

prime habituellement, que le langage quoti­
dien, soit équivoque, parce que le contexte 
qui les encadre n'est pas toujours clair, alors 
que par contre le langage scientifique étant 
en préliminaire défi!l1i, est aussi clair que 
celui de J'oeuvre d'art qui est elle-même le 
contexte. 

La raison pour laquelle une oeuvre d'art 
peut être interprétée de mille manières est, 
précisément, celle-ci: qu'elle est elle-même 
le contexte, et comme tel peut avoir tant de 
signincations diverses. C'est pourquoi nous 
l'appelons « opera », « oeuvre II (d'art); autre­
ment dit, nous appelons « oeuvre» un « dis­
cours », dans le sens ou nous entendons cet­
te « 'Oeuvre II comme une oeuvre accomplie, 
même si nous savons avec' certitude que 
l'auteur n'a pu l'achever étant mort préma­
turément. Si un « discours» parvient à se 
faire entièrement comprendre, s'il parvient 
à se communiquer dans son unité organi­
que, si oofin il n'a pas 'besoin de se référer 
à autre cihose qu'à lui-même pour être com­
pris; s'il trouve, aut,rement dit, en soi-même 
les extrèmes de sa propre ,vérification et les 
données essentielles de sa documentation: 
alors nous disons que c'est un « discours » ar­
tistique, à savoir une «oeuvre» close dans ses 
parties et donc ouverte à l'interprétation, 
tout comme un organisme qui peut être étu­
dié 'sous divers angles et par conséquent 
peut se prêter à de multiples interprétation. 

Mais tout autre est - comme nous le di­
sions - le langage quotidien, qui nous ré­
serve bien des surprises, surtout si c'est un 
langage épuisé par l'usage. Nous parlons par 
exemple de « poppa 1) (poupe) en regardant 
les barques sur la mer, et voilà l'esprit mllil 
tourné qui va penser aux femmes. (N. du T.: 
jeu de mot intmduisible, la « poppa» signi­
fiant également en italien le sein de la fem­
me). Du reste, pourquoi « esprit mal tour­
né »? En réalité la mer est fréquentée aussi 
bien par des femmes que par des barques: 
si bien que l'équivoque à propos de « pop­

pa» est a::;sez plausible. Qu'est-ce donc que 
l'équivoque? Une confusion de CQ1lltextes. 

Naturellement, si l'on découvre l'équivo­
que, le rire est inévitable. La comédIe (le 
comique) compte en effet au nombre de ses 
facteurs, l'éqUIvoque, soit la c01nfusion. Con­
lusion de physionomies (les habituels sosies: 
les classiques « Menechmes» etc...), de vête­
ments (le cé]èbre échange d'habits entre Don 
Giovanni et Sganarelle), de situations (de­
puis Hamlet qui travestit la réalité en théâ­
ue et la tragédie en oomédie, jusqu'à l'ex­
pressionisme, au surréalisme et au théâtre 
de l'absurde); sans interruption, 'la corufusion, 
ou l'équivoque, a occupé le coeur du comi· 
que et le centre de la scène. J'oserais dire 
que le comique, englobant et thésaurisant 
le jeu de la fiction, est devenu la clé de voû­
te, la condition non sine qua· non mais peT 
quam du théâtre. Quoi d'autre est donc la 
confusion, l'équivoque, sinon une confusion 
de contextl2S? Si je veux parler avec un Tel 
et parle au contraire avec un autre vêtu 
comme un Tel, ou qui lui ressemble de fa· 
çon surprenante, il est claiT que ce que je 
dis de lient équivoque, puisque se réfèrant à 
un contexte différent de celui que j'attendais. 

Sur l'équivoque, c'est-à-dire sur la règle 
la plus ancienne du comique, se base le 
théâtre d'Eugène Ionesco. Et ce qui est in­
téressant, c'est que chez Ionesco l'équivo­
que assume justement sa signLfication essen­
tielle, comme nous venons de l'eXiposer. En 
effet, dans théâtre de Ionesco, c'est le lan­
g'age qui est en jeu: les situations sont dé­
terminées par l'usage des mots. « Faites at­
tention - dit, dans une comédie, une mère 
à E8S enfants - ne vous déchaînez pas, sinon 
vous vous casse!'8Z la tête ». Mais qui peut 
retenir les enfants? III vont Jouer, se dé­
chaînent et reviennent en scène sans tête. 
« Je vous l'avais bien dit - dit la mère ­
C'18st bien fait pour vous ». 

L'auteur analyse la métaphore, vivisection­
ne les images, sépare les termes des simili­
tudes, met le doigt sur la poussière du vieux 
langage usé de notre société bourgeoise, et 
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ce 13Jngage tombe en miettes. Ionesco brouil­
le ces miettes, éohange ces fragments, les 
mêle et les mélange; et des mots il passe 
aux choses, telles qu'elles sont a'ordinaire 
définies par ces mots. Ces choses sont, par 
exemple, les meubles de la maison où habi­
tent les époux, protagonistes de «Amédée 
ou comment s'en débarrasser» actuellement 
en scène au Théâtre delle Muse de Rome: 
une ohaise, des ohaises, une table... Qu'est­
ce qu'une table, U<ù machin à quatre pattes. 
Mais 'On peut donner la même dèfinitlOn de 
n'importe quel quadrupède. De ce pas, sur 
le plan inclmé du générique, caracteristique 
du langage équivoque du parler vulgaIre, il 
est évident que l'on peut faire toutes les 
confusions que l'on veut. 

Parmi les meubles de la maison en ques­
tion il y a aussi un cadavI'e. Le cadavre ­
semble-t-il -d'Un homme, qui croît de fa­
çon démesurée et menace d'envahir tout le 
logement et den chasser les propriétaires. 
Qui donc l'a caché là? Les époux ne s'en 
souviennent pas: eux-mêmes, peut-être. Mais 
comment ont-ils rencontré ce cadavre? Cet 
homme mort - chez eux - a été tué, peut­
être et eux (ou l'un d'eux, mais lequel des 
deux?) ont été ses assassins. Les époux ne 
s'en souviennent pas, ils font des conjectu­
res, formulent des hypothèses plutôt préven­
tives (susceptibles de les défendre de l'81venir) 
que justificatrices, et qui pourraient leur 
expliquer la situation dans laquelle ils se 
trouvent. On dirait que leur souci est de 
se débarrasser de ce meuble encombrant, 
l'homme mort, mais que diront les gens s'ils 
les voient sortir de chez eux avec un ca­
davre? Ils essaient de le jeter par la fenêtre, 
mais le cadavr'è est gros et lourd et entraî­
ne à sa suite le mari qui ne reviendra plus 
à la maison: H s'en va avec le cadavre qui 
prend maintenant le chemin du oiel. 

«Il prend le chemin du ciel» ...eh ouI, 
voilà ce que l'on dit des cadavres, c'est·à­
dire des morts, qu'ils montent au ciel. Notre 
cadavre n'a pu le faire jusqu'ici parce qu'il 
était renfermé ohez les deux époux. Mais 
maintenant que la voie est libre, le voilà qui 
vole au ciel, lui aussi, comme tous ces con­
frères, entraînant avec lui le mari. A ce 
point, Ionesco dit ingénument dans ses -no­
tes et contre-notes (Einaudi 1965, pages 
30-31) à propos de 1'« Amedeo »: « C'est une 
comédie réaliste dans laquelle j'ai introduit 
des éléments fantastiques destinés à la fois 
à détruire et à souligner, par contraste, le réa­
lisme ». De mon Côté, je ne doute pas qu'au 
moment dramatique sur lequel nous nous 
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sommes arrêtés, l'élément fantastique con­
siste dans le fait que le cadavre se met à 
voler en entraïnant de tout son POlUS le 
j'l'ag-He mari. Mais selon la façon de dire, 
c est l'âme du cadavre et non le cadavre qui 
aurait du prendre so'n vol (1'âme si noble et 
si exaltante qui, dans le langage commun, 
redevient séparall'lé du corps, comme le pen­
saient les païens de l'antiquité). Mais uans 
ce cas, nous n'aurions rien vu ni rien com­
pris. Tant et si bien que, pour rendre visi­
ble (c'est·à-uire théâtral, visible) son final, 
Ionesco s'est servi d'une fiction «élément 
fantastique» ,én animant un cadavre, soit 
un corps inanimé, et en récupérant, en der­
nLère analyse, l'unité indivisible de l'âme et 
du corps. C'est moyennant la récupération 
idéale de cette unité (voilà, en substance, le 
réalisme dont il nous parle), que Ionesco 
parvient à présenter sur la scene le plus 
tranquillement du monde (et ce qui compte 
davantage, le plus logiquement possible), non 
seulement l'énormité de ce cadavre, mais 
des enfants décapités pour leur impertinen­
ce. On dépasse la tension « visible» (laquel­
le n'est qu'une tension extrême de l'équi­
voque, dans le sens susdit d'« échange de 
co'ntexte ») et il est clair que la réalité, pa­
reille à Un éléphant de cirque, sorti de sa 
cage, balaie et piétine les schémas absurdes 
et cependant parfaitement historiques qui 
entendaient la contenir. Ionesco l'affirme 
lui-même (toujours dans ses notes, p. 31), 
quand il signale les moyens aptes à « théâ­
traliser la parole », qui sont les suivants: « la 
porter au paroxysme, pour donner au théâ­
tre sa vraie mesure, qui est une démesure; 
la parole même doit être poussée jusqu'à 
ses extrêmes possibilités, le langage doit 
presque exploser ou se détruire, dans l'im­
possibilité de contenir les significations ». 

Mais revenons à ,l'<{ Amédée ». Le Ionesco 
de l'équivoque, semble avoir fait le jeu des 
deux époux, mais il est plus probable qU8 
ce sont eux qui ont fait le jeu de Ionesco. 
En réalité ils n'ont pas joué ni n'ont été joués, 
moins encore victimes ou bourreaux, parce 
qu'ils ne sont pas même des choses, mais 
des paroles. Arrivée à l'absence, la techni· 
que de l'équivoque, ou de l'échange des COn­
textes, ne peut que se révéler une technique 
du chaos et de la «nullification ». A la fin 
l'auteur pourrait tirer ses conolusions pi­
randelliennes, en disant au public en quëte 
de significatIons: « celles que vous vou­
drez» (si bien que la plupart, sans doute, 
se croiront en droit de p'anser que le cada­
vre encombrant est la vie conjugale que les 
deux protagonistes ont fait naître); mais il 
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est plus probable qu'il répondra en s'apprê­
tant à reprendre ou à continuer son jeu. Il 
en arriverait ainsi à une autre règle cano­
nique du théâtre; la répétition (clé du théâ­
tre de Beckett) de laquelle émerge ce que 
j'ai appelé plus haut la condicio per quam 
du théâtre: le jeu ou l'art d'imiter, ou en­
core de feindre, dans lequel Aristote décou­
vrait (dans sa Poétique) la célèbre discri· 
mination entre l'homme et la bête. 

Tant et si bien, enfin, que le théâtre de 
Ionesco, justement à cause de ce que je 
viens de dire, (qu'il consiste, du point de 
vue technique, dans l'équivoque et la répé­
tition). doit être joué selon les tonalités du 
parler vulgaire, tel qu'on l'entend dans la 

rue. les salons, les bureaux, les magasins, 
les congrès, 'les cafés, les salles d'attente, 
les cinémas, les théâtres de la société actuel­
le - par exemple - de notre Pays. Pas de 
voix de stentor et de déclamation Il enga­
gée », rien donc de ce que j'ai entendu au 
Théâtre delle Muse, à l'exception peut-être 
de l'acteur Cristiano Censi (dans le rôle du 
mari) et pas de tons faussement ironiques 
ou de nuances paradoxales. Ce n'est qu'à 
cette condition que ce théâtre parfaite­
ment logique du plus risible illogisme pourra 
révéler, d'autant plus mordante qu'elle sera 
plus négligée (comme l'est en général le 
commun parler), cette âpreté tonique qui 
souligne le contexte artistique d'« Amédée »). 

Joyeux 

Noël 

à 

tous les 

Européens! 

DONALD E. MUNSON: Reflected Pine (The Museum of Modern Art. New York) 
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